
SÉCURITÉ ET STABILITt EN MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE 
ENJEUX PRIORITAIRES 

Instituto de estudos est~atégicos e internacionais 
Sesimbra, 27-28/III/1992 

a. "Programme", "Liste des participants" 
b. "Présentation" 
1. "Sécurité et stabilité dans la Méditerranée occidentale : session 

d;ouverture du Seminaire"/ IEEI 
2. "La sécurité en Méditerranée occidentale: le point de vue 

européen"/ Roberto Aliboni 
3. "La sécurité en Méditerranée occidentale: une approche 

maghrébine"/ Mustapha Sehimi 
4. "Flux migratoires et politiques d'immigration européennes"/ 

Catherine Withol de Wenden 
S. "La question migratoire en Méditerranée occidentale: enjeux et 

perspectives"/ Nadij Safir 
6. "Mediterraneo occidental: las diferencias economicas entre las 

dos riberas. Es el co-desarrollo la solucion sonada?"/ Alejandro 
Lorca, Armando A. de Castro 

7. "Le co-développement: une nouvelle dimension de la coopération 
euro-maghrébine"/ Habib Slim 

8. "Les défis prioritaires de la coopération en Méditerranée 
occidentale"/ Assia Bensalah Alaoui 

9. "Relations Europe/Maghreb: deconnexion inevitable'!" 1 Alvaro 
Vasconcelos 

10. "Allocution prononcée par le sous-secrétaire d'état adjoint"/ Ivo 
Cruz 
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~ IEEI . INSTITUTO DE ESTUDOS ESTRATÉGICOS E INTERNACIONAIS 

SÉCURITÉ ET STABILITÉ EN MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE 
- Enjeux Prioritaires -

* Un projet des Instituts de l'Europe du sud et du Maghreb * 

Séminaire \'· 
Sesimbra, 27 et 28 mars 1992 

PROGRAMME 

-------------------------------------------- Jeudi, 26 mars ----------

20h30 Dîner.d'accueil 

----------'------------~---------'--------- Vendredi, 27 mars ----------

10h00 

10h30 

10h45 

12h30 

Ouverture 
Allocution de Monsieur le Ministre de la Présidence et de la ~ 
Défense Nationale, Dr.IFernando Nogueira.j 
Amb. José Calvet de Magalhâes, Président de l'lEE! 

Pause. café 

Session Introductive 
Président: Amb. Siqueira Freire, Commission Consultative 

de l'Intégration Européenne, Lisbonne 
* Marc Pierini 

Chef de Délégation de la Commission des Communautés 
Européennes au Maroc 

* Taïb Fassi-Fhiri 
Cabinet du Ministre d'État des affaires étrangères et de 
la coopération, Rabat 

Discussion 

Déjeuner 

Largo d.e S. Sebusti:io, 8 · Paço do LJmiar · 1600J psboa · Portugal 



14h30 

16h30 

16h45 

19h30 

20h30 

,, 

Quelles priorités pour la sécurité en Méditerranée 
occidentale? 
Président: Eugénio Ramas, Secrétaire d'État au Ministère de 

la Défense Nationale, Lisbonne 
* Robertol;hboni\(texte du projet) 

lAI, Rome~~~~ 
* Mustapha!Sehimif(texte du projet) 

Centre d'Êtudes Stratégiques, Rabat 
Panel: Cap. de Vaisseau Jacques de Saint~Aubert, F:rance 

Nicole-Grimaud, cERI, Paris 

Discussion 

Pause café 

Flux migratoires et politiques d'émigration/immigration 
* Catherine fde Wenden \(texte du ·projet) 

CERI, Paris 
* Nadji\Safir\(texte du projet) 

Institut de Sociologie, Alger 
Panel: Beatriz Rocha-Trindade, Universidade Aberta, Lisbonne 

Rémy Leveau, CERI, Paris 

Discussion 

Départ pour Lisbonne 

Dîner offert par Monsieur le Ministre de la Présidence et de 
la Défense Nationale, Dr·. Fernando Nogueira. 

---.:.-----------------------------~---- Samedi, 28 mars -----,---------

09h00 

11h15 

Le co-développement: une nouvelle dimension des relations 
euro-maghrébines? 
*1 Alejandro Lorca 1 Armando de Castro\ 

1 @6 
·- Centra Internacional Carlos V, Madrid 1 lEE!, Lisbonne 

* Habib\ slim1/ Assia\Bensala~ Alaoui \ _ {"Î'\ ('\)\ 
CERP, Tunis 1 Centre d'Etu es st-ratégiques, Rabat 'V-\..Y 

Panel: Habib El Malki, GERM, Rabat 
Philipe Larieu, Ministère des Affaires étrangères, 

Paris 

Discussion 

Pause café 
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11h30 

13h30 

15h00 

16h45 

17h00 

Table Ronde 
Les priorités européennes face aux nouveaux enjeux au 
Maghreb 
* Antonio José Alves de Carvalho 

Ministère des Affaires étrangères, Lisbonne 
* George Joffé 

Federal Trust, London 
* Tahar Makni 

Industriel, Tuni1s 

Discussion 

Déjeuner 

Politiques européennes, coopération en Méditerranée 
. occidentale et relations euro-maghrébines 
* Âlvaro(Vasconcelos\(texte du projet) ~ 

IEEI, Lisbonne \.:!/ 
Panel: Amb. Rachid Driss, AEI, Tunis 

Alvaro Iranzo, Ministère des Affaires étrangères, 
Madrid 

Discussion 

Pause café 

Clôture 
Monsieur le Ministre des Affaires .étrangères du Portugal, ·~ 
représenté par M .. jlvo Cruz\ Sous"Secrétaire d'l!tat pour les~ 
Affaires étrangères 

' Miranda Calha, Président de la Commission Parlementaire de 
Défense · 
Ali Benbouchta, Ambassadeur du Royaume du Maroc 
Mustapha Benamar, Ambassadeur d'Algérie 
Alvaro Vasconcelos, Directeur de l'IEEI 

Veuillez remarquer, s.v.p. 

Le.séminaire se tiendra à l'Hotel do Mar, Sesimbra. 
Tel: (351.1) 2233 326 1 2233 413. Fax: (351.1) 2233 888 
La langue de travail est le français. 
Le transport de Lisbonne pour Sesimbra est assuré aux 
participants arrivant le 26 mars, avant 18h30. 
Le dîner du 27 mars aura lieu au Forte de s. Juliào da 
Barra, à Lisbonne. Le transport de et pour l'hôtel est 
assuré par l'IEEI. 
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JEEI INSTITl10 DE ESTrDOS ESTit-\TEGICOS E I\TER.\,-\CIO~AIS 

Algérie 

Nadji Safir 
Professeur 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Institut de Sociologie, Alger 

Espagne 

Alvaro Iranzo Gutierrez 
Sous-directeur Général pour l'Afrique du Nord 
Ministerio de Asuntos Exteriores, Madrid 

Alejandro Lorca 
Professeur 
Centro Internacional Carlos V, Universidad Aut6noma de Madrid 

France 

Hélène Arnaud 
Secrétaire-général 
Centre d'Études et de Recherches Internationales (CERI), Paris 

Nicole Grimaud 
Chargée de Recherches 
CERI, Paris 

Philippe Larieu 
Sous-directeur pour l'Afrique du Nord 
Ministère des Affaires étrangères, Paris 

Rémy Leveau 
Responsable de l'École doctorale de 
l'Institut d'Études Politiques de Paris 
Chercheur associé au CERI, Paris 

Catherine de Wenden · 
Chargée de .Recherches, 
CERI, Paris 

Italie 

Roberto Aliboni 
Directeur de Recherches 
Istituto Affari Internazionali, Roma 
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Malte 

' Tanya Camilleri 
Premier Conseiller 
Ambassade de Malte, Paris 

Maroc 

Assia Bensalah Alaoui 
Directrice de Recherches 
Centre d'Études Stratégiques, Université.Mohamed V, Rabat 

Habib El Malki 
Faculté des Sciences Juridiques Économiques et Sociales 
Université Mohamed V, Rabat 
Conseil National d.e la Jeunesse et de l'Avenir (CNJA), Rabat 

Taïeb Fassi-Fhiri 
Directeur 
Cabinet du ministre d'État pour les Affaires étrangères et la 
Coopération, Rabat 

Nezha Larichi 
GERM, Casablanca 

Mustapha Sehimi 
Professeur de Droit 
Directeur de Recherches 
Centre d'Étudès Stratégiques, Université Mohamed V, Rabat 

Portugal 

Antonio José Alves de Carvalho 
Burea"u· Moyen Orient et Maghreb 
Ministério dos Neg6cios Estrangeiros, Lisbonne 

Julio Miranda Calha 
Président de la Commission Parlementaire 
de Défense Nationale, Lis.bonne 

Amb. José Calvet de Magalhaes 
Président 
IEEI, Lisbonne 

Armando de Castro 
Conseil Directeur de l'IEEI 
Professeur. 
Instituto Superior de Economia e Gestao, Lisboa 

Duarte Ivo Cruz 
Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères 
Ministério dos Neg6cios Estrangeiros, Lisbonne 
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Fernanda Faria 
IEEI, Lisbonne 

Luis de Guimaràes Lobato 
Administrateur 
Fundaçào Calouste Gulbenkian, Lisbonne " 

Mafalda Homem de Melo 
Assistante 
Groupe Parlementaire du Parti Socialiste, Lisbonne 

Maria Beatriz Rocha-Trindade 
Professeur 
Un{versidade Aber.ta, Lisbonne 

Maria Joào Seabra 
IEEI, Lisbonne 

Antonio Dias Farinha 
Professeur 
Instituto de Estudos Arabes e Islamicos 
Faculdade de Letras, Universidade de Lisboa 

Paulo Moura 
Journaliste 
PÜBLICO, Lisbonne 

Fernando Nogueira 
Ministre de la Présidence et de la Défense Nationale 

Antonio Ramalho Ortigào 
Secretaria de Estado da Integraçào Europeia, Lisbonne 

Comte. Carlos Manuel de 'Sousa Costa Ramas 
Adjoint de la Division de Logistique 
Estado-Maior da Armada, Lisbonne 

Eugénio Ramas 
Secrétaire d'État de l'Équipement et Technologies de Défense 
Ministério da Defesa Nacional, Lisbonne 

Alm. Fernando E. R. dos Ramas' 
Instituto de Defesa Nacional, Lisbonne 

Pedro Caldeira Rodrigues 
Journaliste 
PÜBLICO, Lisbonne 
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Amb. Antonio de Siqueira Freire 
IEEI, Lisbonne . 
Commission Consultatif de l'Intégration Européenne 

Joao Soares 
Journalist~ 

ANTENA UM, Lisbonne 

Antonio Teixeira 
Journaliste 
ON, Lisbonne 

Alvaro de Vasconcelos 
Directeur 
IEEI, Lisbonne 

Maria do Rosario de Moraes Vaz 
IEEI, Lisbonne 

Royaume Uni 

George Joffé 
Coordinateur, Section Maghreb 
Groupe d'Études pour le Moyen Orient et l'Europe 
Federal TrHst for Education and Research, London 

Tunisie 

Amb. Rachid Driss 
Président 
Association des Études Internationales, Tunis· 

Tahar Makni 
Industriel, Tunis 

1 

Habib Slim 
Doyen \ 
Faculté de Droit, d'Économie 
Université de Tunis 

et de Science Politique 

Commission des Communautés Européennes 

Marc Pierini' 
Chef de Délégati?n au Maroc, Rabat 

Juan de Luis 
' Institut d'Études de Sécurité de l'UEO, Paris , 
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Représentants Diplomatiques au Portugal 

Mustapha Benamar 
Ambassadeur d'Algérie 

Capt. Jacques de Saint-Aubert 
Attaché de Défense 
Ambassade de France 

\_ 

Gérard Fauveau 
Premier Conseiller 
Ambassade de France 

Ali Benbouchta 
Ambassadeur du Royaume du Maroc 

Harry Belevan 
Ambassadeur du Perou 
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IEEI INSTITUTO DE ESTUDOS ESTRATÉGICOS E INTERNACIONAIS 

SÉCURITÉ ET STABILITÉ EN MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE 
- Enjeux Prioritaires -

* Un projet des Instituts de l'Europe du sud et du Maghreb * 

Présentation 

Le ~aghreb est en train de vivre une crise généralisée. dont 
l'aggravation est aisément concevable, puisque toutes les conditions 
sont là. L'Europe a donc à ses portes une région très instable. Cette 
situation est d'autant plus grave· qu'il y a de fortes liaisons 
humaines entre les deu."{ rives de la Méditerranée, en conséquence 
d'abord du nombre élevé d'émigrés maghrébins en Europe. 
Une politique européenne adaptée à la réalité maghrébine, dont 
l'urgence s'accroît chaque jour, est indispensable pour prévenir cette 
aggravation_·. 

Malgré la proximité géographique et les liens humains entre le Maghreb 
et l'Europe, des facteurs culturels, économiques et politiques 
contribuent pour l'éloignement de la région maghrébine face à une 
Europe qui renforce son intégration. Des codes de réference différents 
et des contextes. particuliers sont à prendre en considération dans· les 
relations entre l'Europe .et le Maghreb. Ces relations se heurtent 
souvent à une mécollnaissance réciproque, responsable d'analyses et 
parfois de décisions politiques et stratégiques peu adéquates. 

Tout en prenant en considération ce besoin, cette urgence d'une 
meilleure connaissance de la réalité et de la logique qui orientent 
les options politiques et stratégiques de chacun, et une définition de 
politiques de coopération euro-maghrébine adéquates, les instituts de 
l'Europe du sud et du ~aghreb, lors de la réunion qui s'est tenue à 
Serpa (Portugal), les 13 et 14 juillet 1991, à l'invitation de 
l'Institut d'Études Stratégiques et Internationales (IEEI), ont décidé 
de réaliser une étude concernant les enjeux prioritaires dans les 
relations euro-maghrébines. Cette initiative s'inscrit dans l'esprit 
de dialogue et coopération du Groupe Cinq+Cinq et dans le cadre plus 
général du renforcement des relations euro-maghrébines. 

Thèmes et Textes 

Prenant comme point de départ la question générale de la sécurité et 
coopération en Méditerranée occidentale; les participants à la réunion 
de Serpa ont choisi les thèmes qu'ils considèrent les enjeux 
prioritaires dans les relations euro-maghrébines. 

Largo Je S. Sebastiilo, 8 · Paço du LuOJ.!ar · 1600 Lisboa · Portugal 
Tel 1)5 li 11) 7582701 -7582705 · 7592161 ·Fax 1)5 1) ( 1) 759 )98) 
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Tout en soulignant l'importance du dialogue et des échanges de points 
de vue et d'idées, les participants se sont accordées poÙr adopter une 
méthode bilatérale: chacun des thèmes ci-dessous mentionnés sera 
traité par des spécialistes de deux instituts, un de chaque rive de la 
Méditerranée, pour permettre tme approche maghrébine et européenne, 
multidisciplinaire de ces questions. 

1. Politiques européennes, coopération en Méditerranée 
occidentale et relations euro-maghrébines. De l'initiative du 
président Mitterrand en 1983 à la coopération Cinq+Cinq, quels 
ont été les grandes lignes de la coopération politique entre 
les deux rives de la Méditerranée? Quelles priorités pour le 
développement de l'union politique européenne et la définition 
d'une politique é-trangère et de sécurité communes. comprenant la 
Néditerranée, dans le rapport entre la CE et l'Ul1A? 
N. Alvaro Vasconcelos, directeur de l'Institut d'Études 
Stratégiques et Internationales (IEEI. LisboP.ne), est le 
responsable de ce texte, qui doit servir d'introduction générale 
au sujet de la stabilité et coopération en Méditerranée 
occidental. 

2. Le co-développement. Le développement économique de la rive 
sud de la Héditerranée est une condition sine qua non de la 
stabilité en Méditerranée occidentale et, donc, une question 
prioritaire dans -toute initiative de coopération dans la région. 
Il reste a savoir si le co-développement n'est qu'un terme plus 
ou moins vidé de sens ou s'il correspond par contre à une 
nouvelle dimension des relations euro-maghrébines. Quelles 
priorités pour des politiques économiques de la CE par rapport au 
Maghreb? Quelles priorités pour des politiques économiques 
maghrébines par rapport à la CE? 
Le responsable du texte maghrébin est N. Habib Slim (CERP -
Centre d'Études, de. Recherches et Publications, Tunis); et 
H. Alejandro Lorca (Centra Internacional Carlos V, Universidad 
Autonoma de Hadrid) est le responsable du texte européen. Ils 
compteront sur la collaboration de N. Armando de Castro (IEEI -
Instituto de Estudos Estratégicos e Internacionais, Lisbonne) et 
de Mme. Assia Bensalah Alaoui (Centre d'Études Stratégiques de 
Rabat). 

3. Flux migratoires et politiques d'émigration/immigration. Les 
Accords de Schengen, un tatL'< élevé de croissance démographique et 
la grave crise économique et politique des pays maghrébins font 
des flux migratoires une question particulièrement délicate et 
une source potentielle de tension entre l'Europe et le Naghreb. 
Mais, l'immigration peut être aussi un élément important de 
dialogue et connaissance mutuelle. 
Les responsables du texte européen sont M. Rémy Leveau (CERI -
Centre d'Études et de Recherches Internationales, Paris) et Mme. 
Catherine de Wenden (CERI - Centre d'Études et de Recherches 
Internationales, Paris). M. Nadji Safir (Institut de Sociologie, 
Université d'Alger) est le responsable du texte maghrébin. 
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4. Sécurité. Bien que la nature de la sécurité dans la société 
internationale d'aujourd'hui devient un enjeu de plus en plus 
global, c·oncernant d'autres domaines outre que le militaiie, 
notamment l'économique, le social et le politique. la sécurité 
reste toujours en rapport avec les questions d'armements et de 
potentiels militaires des pays. Quelles priorités pour la 
sécurité en Méditerranée occidentale? Quels· <"<security 
arrangements>> pour la région? 
Le responsable du texte européen est M. Roberto Aliboni (Istituto 
Affari Internazionali. Rome), Le responsable du texte maghrébin 
est M. Mustapha Sehimi (Centre d'Études .stratégiques de Rabat). 

S. Rapport de .synthèse. L'IEEI. qui a été chargé du s~cretariat 
de ce projet pendant cette première année, prendra 'en charge. 
l'élaboration d'un rapport de synthèse, dont une première version 
devra être discutée lors de la présentation des résultats de cet 
étude. 

Calendrier 

Une réunion.préparatoire aura lieu à Paris, les 6 et 7 février 1992. 
pour coordoner les travaux et discuter les ~ersions préliminaires des 
textes. 

Les résultats de cet étude seront présentés à Lisbonne, lors d'un 
séminaire organisé par l'IEEI, les 27 et 28 mars 1992, pendant la 
présidence portuguaise de la Communauté Européenne. Ce séminaire 
comptera sur la participation, en plus des auteurs des textes, de 
spécialistes d'autres pays de la Communauté et de responsables 
politiques européens, surtout de la troika communautaire. 

Décembre 1991 
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IEEI INSTITUTO DE ESTUDOS ESTRATÉGICOS E INTERNACIONAIS 

SÉCURITÉ ET STABILITÉ EN MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE 
- Enjeux Prioritaires -

*Un projet des Instituts de l'Europe du sud et du Maghreb* 

Liste des Auteurs 

.Alejandro Lorca- Professeur d'Économie, liniversidad Auténoma de 
Madrid'(UAM). Directeur, Centra Internacional Carlos V 
(liAc'!). 

Roberto Aliboni - Directeur d'Études, Istituto Affari Internazionali. 
Rome. 

Catherine de Wenden - Chercheur, Centre d'Études et de Recherches 
Internationales (CERI), Paris. 

Rémy Leveau - Professeur. Institut d'Études Politiques, Paris. 
Chercheur Associé, CERI, Paris. 

Habib Slim - Doyen, Faculté de Droit et Sciences Politiques, 
Université de Tunis. Professeur de Droit et membre du Centre 
d'Études, de Recherche et de Publications (CERP). 

Nadji Safir - Professeur, Institut de Sociologie·, Université d'Alger. 

Assia Bensalah Alaoui - Professeur, Faculté des Sciences Juridiques, 
Éc~nomiques et Sociales, Université Mohammed V. Membre du 
Centre d'Études Stratégiques, Rabat. 

Mustapha Sehimi - Professeur, Faculté des Sciences Juridiques, 
Économiques et Sociales, Université Mohammed V. Membre du 
Centre d'Études Stratégiques, Rabat. 

Âlvaro Vasconcelos - Directeur,· IEEI, Lisbonne. 

Armando de Castro - ~lembre du Conseil Executif de l'IEEI. Professeur, 
Instituto Superior de Economia e Gestào (ISEG), Lisbonne. 

Fernànda Faria -Assistante de Recherche, IEEI, Lisbonne. 
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Tel IJ51) (Il ï582ï01· ï582ï05 · 7592161 ·Fax 1)511 Ill 759J98J 



. /--". 

tat 
ISTITUTO AFFARI 
INTERNAZIONAll ·ROMA 
' 

n" ltw. .. &1.6.9.~--
3 0 MAR. 1992 

BIBUOTECA 

. 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 

j 



' :C 

GAE31NETE DO MINISTAO 

SECURITE ET STABILITE DANS LA MEDITERRANEE OCCIDENTALE 

SESSION D'OUVERTURE D.U SEMINAIRE EFFECTUE PAR L'IEEI 

LE if MARS 1992 

Premièrement, un mot de considération et appui pour la 

réalisation du présent Séminaire sur "Sécurité et Stabilité 

dans la Méditerranée Occidentale", évènement qui démontre 

clairement, l'intérêt stratégique que cette région du Monde 

suscite dans l'actualité et constitue preuve évidente, 

aussi, que les Institutions, qui ont une responsabilité 

signifiante, dans la réflexion stratégique sur la 

conjoncture internationale, sont des organisations 

dynamiques, vivantes et préoccupées avec les configurations 

de réponses possibles aux grandes sollicitations de la 

société. 
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GABINETE DO MINISTRO 

Une foie finie et vaincue la Guerre Froide et concrétisé un 

nouveau arrangement à l'Est, rehaussant, respectivement, la 

disparition de l'Union Soviétique, qui a donné lieu à la 

Communauté d'Etats Indépendants et, dans le Centre de 

l'Europe la réunification Allemande et tout le procès 

d'individualisation des pays de l'Europe de l'Est, on vit 

aujourd'hui un climat de rélationnement dans le Monde et 

nommément en Europe, où surgissement des opportunités 

nouvelles et plus larges pour que les mécanismes politiques 

puissent garantir la Stabilité, la Sécurité et la Paix 

Mondiale. 

Dans l'actualité c'est l'incertitude, conjuguée avec la 

diversité de comportements dans le rélationnement 

international, qui préfigurent menaces et les risques, tant 

pour la Sécurité comme pour la Stabilité, en même temps 
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d'une nouvelle perspective d'encadrement de la 

traditionnelle liberté d'action politique des Etats. 

D'un autre coté encore, si l'actualité semble perspectiver 

un nouveau rélationnement Est-Ouest, fortement marqué par le 

Dialogue et par la Coopération, en rendant moins probables 

les situations de conflit généralisé, c'est aussi une 

réalité que les asymétries de développement économique et 

social relativement au Sud, de par quelques hésitations 

politiques qui s'y vérifient encore, •. sans même considérer 

les menaces militaires, contiennent l'expression visible du 

potentiel de conflictualité qui peuvent se constituer/ comme· 

éléments perturbateurs de Sécurité et que tous doivent 

éviter. 

Il faudrait donc référer, que la tension passée Est-Ouest 

donna lieu à une relation expectante Nord-Sud, que dans le 
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cas de l'Europe se traduit par une légitime préoccupation 

quand aux difficultés de développement et intégration des 

économies de la frontière Sud de l'Europe, avec les 

conséquentes implications dans les domaines social et 

politique. 

Dans la frontière Sud il faut distinguer deux situations 

diversifiées quand â la perspective du développement et 

conséquentes implications dans la stabilité sociale et 

politique et, par conséquence, de probables répercussions 

dans le domaine de la sécurité régionale, relativement â la 

région Sud de l'Europe. 

Une, caractérisée par la situation des~pays de l'Afrique du 

Nord qui constituent la Bassine Sud de la Méditerranée, du 

Magreb au Moyen Orient, contenant des facteurs d'instabilité 

potentielle, aussi par l'existence de régimes basés sur des 
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personnalités, ainsi que par la prolifération d'armements et 

capacité d'aquisition de technologies, destinées à la 

fabrication d'armes de destruction massive, et encore par la 

manutention de radicalismes ethniques, religieux et 

idéologiques. 

Une autre, aussi dans le-continent Africain concernant les 

autres pays, ou s'accumullent des crises économiques graves 

et une combinaison d'évolutions politiques de ·difficile 

prévision bien qu'avec des signes positifs dans le sens de 

la démocratie, du multipartidarisme et de la fin de 

l'apartheid. 

Les problèmes de la Sécurité sont donc considérés de nos 

jours, face à la conjoncture internationale, comme un large 

concept qui se traduit par la permanente garantie de la 

sauvegarde de leur indépendance et unité, dans l'intégrité 
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de leur territoire et protection collective .des personnes, 

des biens es des Valeurs spirituels. Sécurité traduite aussi 

par la manutention du style de vie des sociétés nationales, 
/ 

dans le fonctionnement normal des organismes et tâches de 

l'Etat, dans la liberté de l'action politique des organes de 

souveraineté et le fonctionnement de leur institutions 

démocratiques. 

Mais, reprennent le thème du Séminaire, qui heureusement les 

Instituts·de Réflexion Stratégique de l'Europe du Sud et du 

Magreb, ont voulu réaliser, il faut reconnaitre que le 

développement économique du Nord et sa stabilité 

démocratique, représentent pour le Sud une forte attraction, 

qui peut servir d'incentif â des mouvements migratoires 

désordonnés, générateurs d'altérations sociales, 

perturbateurs et qui ne conduisent pas â une solution 
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effective des problèmes résultant d'un développement non 

concrétisé. 

Comme j'ai déjà eu l'opportunité de dire, lors d'une autre 

rencontre où j'ai adressé la problématique de la Sécurité, 

il faut une vision moderne des politiques de Coopération, 

qui permettent le développement de stratégies en faveur de 

la transformation qualitative des sociétés dans de sens du 

respect pour le Droit International et pour les Droits de 

l'Homme, pour la recherche es la défense des Idéaux 

Démocratiques et la concrétisations d'un Développement 

appuyé sur les structures. 

En plus de la bataille pour la santé dans les pays du Sud, 

il est aussi indispensable et urgent de faire un effort 

d'investissement, promotion et appui du développement, comme 

voie pour clarifier les horizons d'espérance dans les 
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contextes sociaux; économiques et, par conséquence, 

politiques, permettant la stabilité et le développement 

normal des procès démocratiques. 

C'est la seule façon de créer aussi le climat de stabilité 

sociale nécessaire pour que, progressivement, on élimine ou 

au moins réduit, l'angoisse résultante de l'incapacité pour 

réaliser des projets, indispensables et urgents, qui 

puissent répondre aux désirs politiques, sociaux et. 

économiques des sociêtés pauvres. 

La réponse de la Société Internationale, à ces situations 

précises et urgentes, doit être un attitude solidaire d'ou 

personne du Nord développé ne soit. dispensé de participer. 

Au niveau de l'Union Européenne, la politique Communautaire 

de Coopération pour le développement, a été matérialisée par 
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des accords et protocoles d'aspect général et aussi en 

domaines spécifiques et elle s'élargit progressivement au 

niveau mondial, nommément en ce qui concerne les pays du 

Groupe ACP (Afrique, Caribe et Pacifique) et aussi, les pays 

du Bassin de la Méditerranée. 

Relativement à ces derniers, encore récemment, la Communauté 

conduit un débat qui contribue pour clarifier des voies 

d'entente et coopération plus avancées, avec les pays du 

Magreb, spécialement le Maroc, l'Algérie et la Tunisie. 

Le Portugal, qui en ce moment détient la Présidence des 

Communautés, est solidaire avec cette politique, considère 

qu'elle peut étre un mécanisme de réponse aux problèmes du 

développement dans les pays du Magreb et peut constituer 

aussi un facteur d'impulsion de la stabilité sociale et 

politique. 
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Dans le camp de la Sécurité et ·'I.Ussi par rapport avec le 

Nord de l'Afrique, nous pensons que la Politique de Défense 

Nationale doit accompagner l'environement stratégique 

régional qui peut nous influencer plus directement et, dans 

cette perspective, la situation du Sud de la Méditerranée, 

dès le Macherek jusqu'au Magreb, spécialement ce dernier, a 

été l'object d'actions de dialogue, coopération et 

interchange, qui visent une meilleur connaissance et 

confiance mutuelle. 

Dans le Magreb, il faut souligner les actions diplomatiques 

qui ont eu lieu sous l'égide de la CE par le Groupe des Dix, 

constitué par les pays de l'Europe du Sud et par l'Union du 

Magreb Arabe et, encore, le travail que le sub-groupe de ~la 

Méditerrannée, intégré dans l'UEO, a développé visant .un 

nouveau relacionnement favorisant le dialogue et la 

coopération. 
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Dans le cas portugais, nous avons comme résultats visibles 

de cette actuation,. le dialogue avec l'Algérie et le Maroc, 

et par rapport à ce pays, l'Accotd de Défense et coopération 

en phase finale de signature, ainsi que différentes actions 

de préparation de cadres au Portugal, visite de navires et 

facilités d'entrainement qui nous ont été concédées en 

territoire Marocain, surtout pour notre Force Aèrienne. 

Encore relativement au Maroc je souligne l'interchange 

existant dans la fréquence de Cours d'Etat-Major tant dans 

l'IAEM comme dans les Ecoles d'Etat-Major des Forces Royales 

Armées du Maroc, où se trouve en ce moment un officier 

supérieur Portugais. 

Plus récemment, le Ministre de la Défense de Tunisie visita 

le Portugal, et à court délai c'est prévu que le Chef d'Etat 

Major de la Marine, et une délégation de cette branche de ce 
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pays, visitent notre pays pour commencer des actions 

permettant de concrétiser et amplifier la coopération 

bilatérale; en suite à ces contacts une visite du D.G.P.D.N. 

du Portugal en Tunisie est prévue ainsi que j'ai l'intention 

moi-même d'accepter l'invitation qui m'a été faite pour 

visiter officiellement ce pays ami. 

Notre position stratégique, relativement aux pays du Magreb 

n'est pas un objectif récent, puisque il ne s'agit que de 

potentier et incentiver les liens historiques et culturels 

établis entre le Portugal et ces pays au long du temps 

d. · d rvème ·- 1 epu1s e X s1ec e. 

L'absence de traumas coloniaux entre le Portugal et les pays 

de cette zone; l'inexistance de quelque contencieux 

territorial; une situation stabilisée et non critique de 

contingents de main d'oeuvre signifiants de ces pays 
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travaillant au Portugal et là-bas aussi; de pair avec une 

dimension stratégique nationale politico-économique bieri 

définie, possibilitent des conditions exceptionnelles pour 

le dialogue et pour la coopération qu'il faut développer. 

Le Portugal est localisé suffisamment proche des éventuels 

problèmes de la Méditerranée, pour ne pas s'aliéner de 

l'évolution de la situation dans cette région face à des 

effets qui pourront se faire sentir au niveau national,-

mais, au même temps relativement éloigné de ce conjoint 

géopolitique, et de l'endroit où ces événements peuvent 

avoir lieu, afin de pouvoir les analyser sans excès et sans 

passion. 

Cette situation permet qu'on assume un rôle d'interlocuteur 

privilégié, avec la capacité d'entendre, aborder et 

discuter, avec une ouverture totale et complète 
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disponibilité, tous les problèmes soit politiques, sociaux 

ou militaires, qui préoccupent cette région. 

Nous considérons que la stabilité régionale et la confiance 

sont renforcées par la connaissance et l'entendement mutuel 

des différentes réalités nationales et, ainsi, nous 

encourageons la réalisation de séminaires comme celui qui a 

lieu aujourd'hui. 

Dans cette perspective nous appuyons et encourageons la 

réalisation d'actions similaires tant dans l'OTAN que à 

l'UEO, par le caractère plus large de participation que 

peuvent donner ces "fora" et par l'action multiplicative qui 

advient de cet entente mutuelle, des problèmes qui se posent 

aux différentes sociétés nationales. 
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A partir de cette attitude d'ouverture et de la rech.erche de 

l'entente mutuelle, les bases pourron être lancées pour que 

le Dialogue et la Coopération soient des mécanismes qui 

garantissent la Stabilité et la Paix et favorisent le 

développement. 

Il sera donc facile d'interlier ces zones d'activité des 

différentes organisations tant européennes que magrébiennes, 

l'Union Européènne, le Conseil de l'Europe et l'Union du 

Magreb Arabe, comme celles de l'OTAN et de la CSCE, dans une 

architecture de sécurité et coopération dont l'encadrement 

supérieur sera celui des principes de la charte des nations 

Unies et le plein fonctionnement de cette organisation. 

Je suis certain que les conclusions de ce Séminaire, seront 

une contribution indispensable pour l'incitation et la 

clarification des conditions nécessaire â ce parcours 
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politique, que nous désirons effectuer ensemble:, dans le 

sens des objectifs communs, en faveur de la Sécurité et du 

Bien-être de nos Pays. 
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LA SÉCURITÉ EN MÉDITERRANÉE OCCIDENTALE: 
LE POINT DE VUE EUROPÉEN 

papier présenté par Roberto Aliboni, 
Istituto Affari Internazionali, Rome 

dans le cadre du projet des Instituts 
de l'Europe du Sud et du Maghreb: 

«Sécurité et stabilité en Méditerranée occidentale» 
Sesimbra, 26-28 Mars 1992 

Le but de ce papier est d'évaluer le cadre sécuritaire de 

la Méditerranée occidentale du point de vue des pays européens 

de façon à proposer quelques orientations de leurs politiques 

dans cette région. 

La notion de Méditerranée occidentale adoptée dans ce 

papier correspond à celle du Groupe des Dix (Algérie, Libye, 

Maroc, Mauritanie, Tunisie, Espagne, France, Italie, Malte et 

Portugal) établi par les réunions ministérielles du 10 Octobre 

~ 1990 et du 27 Octobre 1991. 

Le cadre sécuritaire est analysé à partir de trois 

niveaux: (a) le cadre militaire de la région; (b) l'impact des 

changements du contexte international sur la Méditerranée 

occidentale; (c) les politiques sécuritaires des pays de 

l'Europe du Sud-Ouest. 

Le cadre et les perceptions militaires 

Les capacités militaires du Sud - Pour avoir une idée du 

cadre militaire de la Méditerranée occidentale du point de vue 

européen, on peut commencer par comparer la situation des pays 

du Maghreb à celle des pays du Moyen Orient et du Golfe. Les 
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données sur les dépenses militaires 1
, repr~ses aultableaux 

annexés, mettent en évidence le rôle tout à fait mineur que 

joue le Maghreb dans le cadre des régions au Sud de l'Europe. 

On en arrive à la même conclusion en considérant les 

importations des systèmes d'arme majeurs, reportées par le 

SIPRI 2
: le pourcentage des pays du Maghreb est de 4,9 % par 

rapport à l'ensemble du Tiers Monde et de 11,3 % par rapport à 

l'ensemble des régions au Sud de l'Europe. 

Il y a quelques années Cordesman3
, dans le cadre du rôle 

atténué que joue le Maghreb par rapport au Moyen Orient, 

mettait pourtant à la lumière la dynamique soutenue de ses 

tendances tout en soulignant l'incapacité à terme des pays du 

petit Maghreb de soutenir le rythme. Cela semble confirmé par 

les chiffres et les tendances économiques qui se sont affirmés 

depuis dans la région. 

Cependant, afin de mieux mesurer la menace il faut 

également considérer la structure et la qualité des armements. 

Or dans cette région, en ce qui concerne les capacités non 

1 A.H. Cordesman, Current Trends in Arms Sales in the Middle 
East, National Security Studies Program, Georgetown University, 
Dec. 1991, papier présenté à l'International Workshop on «Arms 
Control and the New Middle East Security Environment,, Nof 
Ginosar, Israel, 6-9 Janvier 1992; IISS, The Military Balance 
1991-1992, Brassey's, London, 1991. Les données élaborées par 
Cordesman sont en valeur courante, mais à la différence de celles 
de l'IISS comprennent la Libye. Voir aussi J. Alpher, The Middle 
East Military Balance 1989-1990, Jaffee Center for Strategie 
Studies, The Jerusalem Post & Westview Press, 1990. 

2 SIPRI Yearbook 1991, World Armaments and Disarmament, 
Oxford University Press, New York, 1991. 

3 A. Cordesman, «The Military Forces of the Maghreb,, RUSI 
Defence Yearbook 1986, Brassey's, London, 1986. 
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conventionelles 4
, c'est surtout la Libye qui pousse à en 

acquérir. Il est presque certain que ce pays possède des 

capacités chimiques, tandis que les projets de développement 

balistiques et nucléaires ont été suspendus ou ont échoué. 

Pour le reste, on pense que l'Algérie pourrait vouloir 

' ' t t t 1' ' 1 ;tl)' o.Wct d'\.l- ~-d;'·l 11 'd acquer1r un s a u nue ea1re e an anne gu e e passe e 

l'infrastructure industrielle et la technologie pour se doter 

éventuellement d'armes chimiques. Ainsi, les tendances dans le 

Maghreb à la prolifération des armements non conventionnels ne 

semblent pas aussi nettes qu'elles le sont au Moyen Orient et 

dans le Golfe. 

Enfin, si on considère la qualité de l'ensemble des 

armements conventionnels dont disposent les pays du Maghreb, 

on peut affirmer que ces armements ne sont pas de nature à 

conférer à ces pays une véritable capacité d'attaquer les pays 

européens. Toutefois, ils sont en mesure de donner quelques 

«coups de main» aux pays européens (comme le)( missilefli\ libyen~ 

sur Lampedouse en 1986) ou de commettre des actions à bas 

niveau de violence (comme le terrorisme ou les prises 

d'otages) . 

Par contre, l'existence de systèmes d'arme relativement 

avancés dans l'Aviation et la Marine de la Libye,~ l'Algérie et ~ ~ 

du Maroc marque une certaine capacité d'interdiction. Cette 

dernière est généralement faible à cause de la faiblesse 

industrielle et gestionelle de ces pays et du manque 

4 Voir A.H. Cordesman, Weapons of Mass Destruction in the 
Middle East, Brassey's, London, 1991 et G. Kemp, The Control of 
the Middle East Arms Race, Carnegie Endowrnent for .International 
Peace, 1991 
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d'entraînement. Elle n'est pas néanmoins à sous-estimer: les 

effectifs et les armements demeurent élevés et assurent une 

remarquable capacité de défense; les coûts que cette 

interdiction impose aux possibles interventions militaires des 

pays du Nord, comme on l'a vu à l'occasion du bombardement 

américain de Tripoli et Benghazi en 1986, demeurent eux aussi 

élevés. Cette capacité d'interdiction dans le cadre Nord-Sud a 

été soulignée aussi bien par l'espagnol Rafael Bardaji5
, en se 

référant à la Méditerranée occidentale, que par l'italien 

Maurizio Cremasco, en ce qui concerne l'ensemble des régions 

au Sud de l'Europe6
• 

Dans la Méditerranée occidentale le Sud n'oppose donc au 

Nord qu'une capacité d'interdiction, avec le redoublement 

éventuel de menaces à bas niveau de violence. Les capacités 

militaires du Maghreb sont par contre à la base des grands 

conflits dans le cadre Sud-Sud et donnent lieu à de véritables 

menaces entre les pays de la région. Dans la mesure où l'on 

imagine que les pays du Nord pourraient rester mêlés à ces 

conflits, la capacité d'interdiction des pays du Maghreb peut 

se transformer en un facteur militaire significatif. 

Les perceptions au Nord - Cette situation, porteuse de 

risques plutôt que de menaces, soumise à l'instabilité venant 

des conflits Sud-Sud plutôt qu'à la possibilité de véritables 

5 R.L. Bardaji, Naval Arms Control in the Western 
Mediterranean, Grupo de Estudios Estrategicos, papier présenté 
au séminaire organisé par le SIPRI à Helsinki et Stockholm le 
23-26 Octobre 1990. 

6 M. Cremasco, CFE and Security Problems in NATO's Southern 
Flank, Istituto Affari Internazionali, Août 1990. 
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conflits Nord-Sud, est bien connue des pays européens de la 

rive Nord de la Méditerranée occidentale. Les analyses de leur 

sécurité nationale7 confirment en général l'absence de 

véritables menaces militaires dans les perceptions des pays de 

la rive Nord, et en revanche l'existence de nombreux risques. 

L'Espagne fait exception à cette règle8
• Aux yeux des 

espagnols la mémoire historique des BOO ans de domination 

arabe et de la «reconquista» tendent encore à représenter les 

arabes comme des ennemis. Plus concrètement, le contentieux 

sur les enclaves de Ceuta et Melilla avec le Maroc de même que 
~ 

la possibilité de Lse jvoir annexéf- par ce pays représente une /.. ~ 

menace. Cette perception de menace se reflète sur l'importance 

que l'Espagne accorde à la défense des lignes maritimes et du 

détroit de Gibraltar. Cette mission fait partie des missions 

que l'Espagne s'est engagée à poursuivre dans le cadre de 

l'OTAN9
, bien que ce dernier ne comprenne pas l'annexion 

7 Voir J. Simon (ed.), European Security Policy after the 
Revolutions of 1989, The National Defense University Press, 
Washington D.C., 1991 et R. Aliboni (ed.), Southern European 
Security in the 1990s, Pinter Publishers, London, 1992; voir 
aussi J. Chipman ( ed.), NATO' s southern allies, interna! and 
external challenges, London, New York, Routledge with Atlantic 
Institute for International Affairs; D.T. Stuart (ed.), Politics 
and security in the Southern region of the Atlantic Alliance, 
London, MacMillan Press, 1988. 

8 Voir Instituto de Cuestiones Internacionales, Estrategia 
del Mediterraneo Occidental y del Magreb, Madrid, 1983; M.G. 
Manwaring, Iberia's Contribution to Western Security: Spain and 
Portugal, in J. Simon (ed.), op. cit., pp. 573-612. 

9 Voir F. Rodrigo, oThe End of the Reluctant Partner: Spain 
and Western Security in the 1990s», in R. Aliboni (ed.), QP.,_ 
cit., pp. 99-116; J. Ojeda, «El modelo espafiol de participaci6n 
en la Alianza Atlintica», Politica Exterior, 3, 9, 1989, pp. 58-
90. 
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éventuelle de Ceuta et Melilla dans sa notion de menace 

commune. 

Cependant, à côté de cette exception, laquelle est du 

reste ménagée par le gouvernement espagnol daris un cadre tout 

à fait politique et diplomatique, la perception commune aux 

pays européens du Sud-ouest se base aujourd'hui sur les 

préoccupations dues à l'accroissement rapide de risques, 

surtout face à la montée du mouvement religieux en Algérie 

dont la guerre du Golfe en 1990-1991 a été le détonateur. La 

tension provoquée par la crise du Golfe entre l'ensemble 

arabe-persan et l'Occident a eu un effet de déstabilisation 

spécifique sur le Maghreb, d'autant plus remarquable que 

cette zone a toujours été considérée par les européens comme 

étant à l'abri des fortes instabilités politiques dominant le 

Moyen Orient et le Golfe. Cette déstabilisation vient 

d'ailleurs compliquer une situation déjà lourde de risques en 

raison d'une situation sociale, économique et démographique 

particulièrement difficile. Vieilles et nouvelles tensions 

pourraient par conséquent accroître les risques de menaces à 

bas niveau de violence tel que le terrorisme. 

Les changements du contexte international 

Traditionnellement, les pays européens, en particulier 

ceux de l'Europe du Sud-ouest, ont considéré la région de la 

Méditerranée occidentale comme la plus stable et la plus 

coopérative de l'ensemble méditerranéen pour différentes 

raisons qui peuvent être résumées ainsi: (a) son éloignement 

de l'épicentre palestinien de la crise arabe-israélienne; (b) 
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sa proximité géographique à l'Europe et ses liens historiques 

et culturels-étroits, surtout avec la France; (c) une 

influence soviétique mineure, notamment grâce à la capacité 

européenne et surtout française de se présenter aux pays du 

Maghreb comme un interlocuteur alternatif ou différent par 

rapport aux États-Unis; d'où la tendance,·surtout algérienne 

et tunisienne, à un rôle international et régional de 

véritable non-alignement. 

Cette vision a uni plusieurs leaders de la rive Nord et 

Sud de la Méditerranée occidentale: de M. Moro à M. 

Boumediène, de M. Craxi à M. Mitterrand. Les éléments réels et 

imaginaires y sont étroitement liés, cette vision étant 

enracinée dans des réalités comme dans des projets. 

On retrouve historiquement cette vision à la base 

d'importantes initiatives politiques, comme par exemple, 

l'approche des ministres arabes des ministres européens, 

réunis à Copenhague en 1973 après l'augmentation du prix du 

pétrole, qui donnera lieu au Dialogue Euro-Arabe et la 

participation des pays arabes méditerranéens aux travaux de la 

CSCE. Il ne faut pas non plus perdre de vue que parmi toutes 

ces inititiaves prises par les diplomaties des pays arabes et 

européens de la Méditerranée occidentale, certaines ont connu 

un rôle important. 

Maintes fois prônée par les leaders des pays de la 

Méditerranée occidentale, l'idée d'une solidarité 

méditerranéenne, tantôt alternative tantôt complémentaire aux 

autres solidarités des partenaires (arabe, africaine, 

tiersmondiste, européenne, atlantique, etc.), bien que 
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projetée sur l'ensemble de la région méditerranéenne, nait 

donc dans la Méditerranée occidentale et par rapport à la 

Méditerranée occidentale. Cette dernière s'est présentée 

pendant plusieures années comme une digue face aux grandes 

vagues venant d'un Orient malade d'instabilité ou bien comme 

une plateforme d'où repartir pour apporter stabilité et 

coopération à l'Orient. Dans tous les cas la Méditerranée 

occidentale apparaît comme le point de départ. D'où sa 

«spécificité». 

Toutefois, les conditions de cette «spécificité» ont été 

modifiées par les évènements des années 1990 et 1991. 

L'évanouissement du contexte Est-Ouest met fin à la différence 

de risque qui existait entre un Machrek, directement exposé à 

la confrontation et donc susceptible de donner lieu à des 

escalades horizontales, et un Maghreb --comme on l'a déjà 

souligné-- plus à l'abri de cette confrontation et donc plus 

apte à la coopération. 

D'autre part, cette nouvelle tendance à l'assimilation de 

Maghreb et Machrek s'accompagne de l'affaiblissement des rôles 

de non-alignement des pays du Maghreb (qui remonte à son tour 

à l'évanouissement de la bipolarité Est-Ouest); cet 

affaiblissement du non-alignement tend à remettre en question 

les bases du lien diplomatique privilégié entre le Maghreb et 

les pays «latins'' de la Communauté Européenne (CE) , un lien 

qui a bien fonctionné dans le passé avec la Méditerranée 

occidentale comme pivot des divers projets de solidarité 

méditerranéenne. 

De plus, il faut considérer que la tension démographique, 
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avec ses conséquences sur le développement économique de même 

que sur les migrations, est particulièrement forte dans le 

Maghreb par rapport aux autres régions arabes. 

Enfin, en raison des contradictions particulièrement 

aiguës dues aux graves difficultés socio-économiques, à leurs 

tentatives de démocratisation politique et économique et à 

leurs liens très ramifiés avec les sociétés occidentales et 

européennes, les pays du Maghreb sont soumis à une forte 

pression de la part des forces religieùses radicales. 

En considérant ces faits, on se rend bien compte que, du 

point de vue européen, si d'un côté le Maghreb vient de perdre 

sa •spécificité» traditionelle, de l'autre il a acquis une 

«spécificité» nouvelle. L'instabilité et le radicalisme qui 

marquaient généralement le Machrek se sont en effet étendus au 

Maghreb. Ce fait s'ajoute à la proximité géographique et 

historique particulière du Maghreb de l'Europe, notamment des 

pays du Sud-ouest de la Communauté. Face à cette instabilité 

plus proche, l'Europe pourrait considérer le Maghreb comme la 

source d'un risque plus important plutôt que comme le 

partenaire d'une diplomatie de paix et de stabilisation par 

rapport à l'ensemble de la région méditerranéenne, tel qu'il 

l'était par le passé. 

Jusqu'ici zone «protégée», le Maghreb est donc en train 

de devenir une zone «exposée>>. À la lumière de cette 

conclusion on peut mieux apprécier le cadre militaire de la 

région. Il est vrai que cette région continue de ne point 
' i ~ e.Q..M..LI.u:IIM.i, 

poser _de menaces/, même s!:J son niveau de risque est en train de 
?' o.. ec-u>~ t'""€.-
\changer Ide façon remarquable. Cette évolution a des 
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conséquences sur le plan sécuritaire et politique qu'on ne 

saurait négliger: 

(a) la coopération dans la Méditerranée occidentale tend à se 

refermer sur elle-même contrairement à l'idée d'antan selon 

laquelle elle devait être l'épicentre d'une solidarité devant 

se propager au Machrek; l'objet de la coopération devient donc 

la Méditerranée occidentale et le Maghreb, alors que les 

possibilités d'une action commune pour la paix dans l'ensemble 

de la région semblent s'épuiser voire disparaître; 

(b) le Maghreb devient le lieu d'une diplomatie de coopération 

ayant pour priorité la stabilisation et la sécurité; l'optique 

des pays européens dans le Groupe des Dix devrait par 

conséquent s'adapter à la nouvelle situation et les efforts de 

coopération internationale au niveau de la région devraient se 

multiplier; 

(c) par rapport au Machrek, le Maghreb devient en lui-même un 

problème de stabilisation et, étant donné sa valeur locale, un 

problème concernant les européens en tout premier lieu (qui ne 

seront aidés par nul autre pays à le résoudre). 

Les politiques des pays européens de la région 

On a déjà souligné les perceptions générales des pays 

européens de la Méditerranée occidentale. Il faut maintenant 

considérer leurs intérêts de sécurité face à la région et à 

ses changements. 

Différences - Dans les années 80 l'intérêt d'une 

stabilité dans la Méditerranée occidentale a été souligné en 

premier lieu par la France qui, à partir des propos tenus par 
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M. Mitterrand en 1983 à Marrakech, a donné une nette priorité 

au développement des relations avec le Maghreb, soit au niveau 

bilatéral soit en promouvant le réseau multilatéral, qui 

devenait plus tard le Groupe des Dix. Les relations 

bilatérales du Portugal, de l'Espagne et de l'Italie avec les 

pays du Maghreb se sont également développées de façon 

remarquable, en favorisant l'établissement du Groupe des Dix 

par la suite. 

Du point de vue sécuritaire deux tendances se sont 

entremêlées: d'un côté la tendance à «isoler» la Méditerranée 

occidentale, en structurant et consolidant son caractère de 

«zone protégée»; de l'autre, la tendance à la structurer comme 

l'élément d'un projet plus vaste concernant l'ensemble de la 

région méditerranéenne. La première tendance a été adoptée 

d'emblée par la France et le Portugal. La deuxième a été 

prônée par l'Espagne et l'Italie moyennant l'initiative de la 

CSCM (Conférence sur la Sécurité et la Coopération en 

Méditerrannée). L'Espagne, après la Guerre du Golfe s'est un 

peu effacée par rapport à la CSCM et semble plus repliée sur 

la Méditerranée occidentale. Les deux tendances n'en sont 

cependant pas arrivées à s'exclure, de même qu'elles n'ont 

empêché ni le Groupe des Dix de devenir un pilier de la 

poli tique étrangère italienne, ni les partenaires lliOlou;gpésHs àe 

1 ' 1 talie et do l'easen~14 du Groupe des Dix de donner leur 

soutien à la CSCM, si activement poursuivie par la diplomatie 

italienne. 

Cette complaisance réciproque ne peut effacer ni la 

faiblesse des deux projets --le Groupe des Dix et la CSCM-- au 
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fur et à mesure de la rapide évolution de la situation, ni les 

différences de fond qui sont à la base des orientations des 

partenaires. La France tend à séparer la Méditerranée 

occidentale, où ses intérêts nationaux ont besoin d'être 

appuyés par les autres pays du Sud-ouest européen, du Moyen 

Orient, où ces mêmes intérêts doivent pouvoir s'affirmer sans 

autres contraintes que celles découlant des autres «grands» de 

la politique internationale. D'où la méfiance vis-à-vis de 

projets comme celui de la CSCM, qui entraînerait le Moyen 

Orient à donner un rôle «global» à des pays comme l'Espagne et 

l'Italie qui --à ses yeux-- n'en ont pas le titre. 

Le Portugal et l'Espagne, pour des motifs différents, ont 

tendance à affirmer un strict parallélisme entre sécurité 

régionale et proximité. Pour l'Italie, la Méditerranée demeure 

« ... un espace stratégique unitaire» 10 qui supporte mal 

l'existence des différents niveaux de sécurité et de 

stabilisation dans l'ensemble de la région: entre le Maghreb 

et les Balkans, entre la Méditerranée centrale et le Moyen 

Orient. Chaque fois que s'établissent différents niveaux de 

sécurité dans l'ensemble du bassin, l'Italie tend davantage à 

devenir un pays de frontière et donc à craindre pour sa 

sécurité. 

Convergences - Malgré ces différences entre les pays du 

Sud-ouest européen il existe également d'importantes 

convergences d'intérêts et de perceptions. C'est en tenant 

10 S.Silvestri, «Pour une approche italienne de la sécurité 
en Méditerranée Occidentale», dans Fondation Méditerranéenne 
d'Études Stratégiques, La Méditerranée Occidentale: un espace à 
partager, Actes de la Table Ronde de Bandol, 8-9 Février 1991, 
Editions FMES, 1991, pp. 85-89. 
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compte de ces convergences, oeil à la sécurité, qu'ils doivent 

rebâtir aussi rapidement que possible leur politique de 

coopération avec les pays du Maghreb. Examinons donc ces 

convergences. 

A la suite des changements intervenus en 1990 et 1991, la 

structure des espaces sécuritaires a profondément changé. 

L'Europe occidentale et la CE se retrouvent à opérer sur un 

espace sécuritaire plus vaste, appelé «nouvel arc des crises» 11 

par les analystes; celui-ci va au-delà de la Méditerranée et 

comprend les régions qui faisaient partie de la confrontation 

Est-Ouest il y a seulement quelques années. 

Si les espaces autour de l'Europe occidentale ont subi un 

changement radical, il en a été de même en ce qui concerne 

leur hiérarchie: dans le cadre des bouleversements qui, après 

la chûte du vieil ordre international, continuent de se 

produire en Europe et dans ses alentours, le Maghreb comme les 

Balkans et la Corne de l'Afrique sont perçus et traités par 

les alliances euro-américaines comme des zones de moindre 

importance sécuritaire par rapport aux zones qui attirent en 

notamment la zone de revanche le maximum de leur attention: 

l'Union Soviétique d'antan et celleidu 1 o'w. \.U..:;.u...u Otj_~. Golfe Persique. /... o-- €A 

Pourtant, lorsque le Maghreb devient une zone de risque 

majeur pour les pays européens de la Méditerranée occidentale, 

il arrive qu'il apparaisse, au contraire, comme une zone de 

11 Cette notion a été élaborée lors de la Conférence 
annuelle de l'IISS de Zürich, 12-15 Sept. 1991, par MM. c. 
Gasteyger et G. Joffr; voir aussi dans les mêmes actes le papier 
de M. z. Brzezinski, The Consequences of the End of the Cold War 
for International Security. 
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moindre risque à l'ensemble de l'Europe et de l'Occident. 

Cette différence de perceptions à l'intérieur de la CE et 

de l'OTAN ne fait point le bonheur des pays du Sud-ouest 

européen. La raison d'une première convergence parmi les pays 

européens de la Méditerranée occidentale est l'urgence de voir 

la CE établir une politique européenne commune en matière de 

sécurité à caractère global, dans le but de minimiser les 

différences de solidarité des partenaires envers les régions 

qui entourent la Communauté. 

Il n'en reste pas moins que pour convaincre les 

partenaires européens et occidentaux à accorder davantage 

d'importance et de ressources aux zones qui les intéressent

-c'est-à-dire en revoyant les priorités collectives-- les pays 

européens du Groupe des Dix doivent multiplier leurs efforts 

de coopération et assumer de plus lourdes responsabilités dans 

le cadre de la Méditerranée occidentale à l'intérieur même de 

la Communauté. 

Afin de parvenir à une deuxième convergence, les pays du 

Sud-ouest de l'Europe doivent donc consolider le Groupe des 

Dix et le rendre plus concrètement et visiblement 

complémentaire aux efforts de la CE (ce qui n'est pas 

tellement le cas aujourd'hui). 

Plus généralement, il est nécessaire de souligner que le 

renforcement du Groupe des Dix, sans nul doute essentiel à 

l'efficacité de la coopération régionale, ne devrait toutefois 

pas se traduire par un équilibre encore plus défavorable 

qu'aujourd'hui entre niveau bilatéral, régional et 

communautaire. Bien au contraire, la stratégie de renforcement 
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des politiques de sécurité et de coopération des pays 

européens doit parvenir à un équilibre plus favorable au 

niveau communautaire, où la politique de sécurité de la CE 

doit se développer et acquérir son efficacité à partir des 

décisions prises au Conseil Européen de Maastricht en Décembre 

1991. Ce point apparait particulièrement important en ce qui 

concerne les politiques communes que la CE devra développer 

par rapport aux mouvements de personnes. 

Une quatrième convergence demeure l'intérêt des pays 

européens de la Méditerranée occidentale --plus généralement 

de la CE-- à voir se développer une certaine cohérence entre 

les pays du Maghreb afin qu'ils puissent mieux accueillir les 

efforts de coopération économique et améliorer leur 

performance économique. Dans l'UMA, les efforts d'intégration 

économique sont restés en arrière plan, même s'il ne faut pas 

sous-estimer l'importance des convergences des politiques 

économiques actuelles entre tous les pays de l'UMA (un facteur 

qui n'existait point à l'époque de la chûte du Comité 

Permanent Consultatif du Maghreb à la fin des années 60). La 

dépendance actuelle du Maghreb de la CE est effrayante et n'a 

l'espoir de se voir modifiée que si l'intégration horizontale 

augmente. La CE a malgré tout les moyens d'imposer au Maghreb 

un minimum de coordination de ses relations économiques par 

rapport à elle-même et de favoriser son intégration 

horizontale moyennant ses politiques de coopération 

bilatérales et multilatérales. 

Enfin, les pays européens sont ~galement très intéressés 

par une évolution politique plus libérale dans les pays de 
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l'UMA, mais cet intérêt est très difficile à affirmer. Les 

européens ne peuvent et ne doivent pas intervenir dans les 

processus grandement contradictoires et pénibles qui se sont 

ouverts dans la région avec la crise algérienne. La seule 

réponse efficace qu'ils peuvent donner pour l'instant est de 

garder et renforcer les liens de coopération soit au niveau 

bilatéral comme au sein du Groupe des Dix. 

La coopération militaire Espagne-France-Italie - Pour 

compléter le cadre des politiques européennes dans la région, 

il faut s'interroger sur le réseau de coopérations bilatérales 

militaires qui s'est développé par couples de pays: France et 

Espagne, Espagne et Italie, Italie et France. 

La coopération de la France avec l'Espagne12 s'est 

développée bien avant que l'Espagne .entre dans l'OTAN 

moyennant des manoeuvres communes, ventes d'armes et échanges 

d'informations dans .le domaine de la défense aérienne. En 

considérant sa position dans l'OTAN, cette coopération a une 

valeur complémentaire pour la France. Pour l'Espagne, cette 

coopération sert à renforcer sa sécurité dans une zone où, 

comme on l'a vu, ce pays se sent particulièrement menacé. 

L'intérêt italien est peut-être plus difficile à dégager. 

L'affaire de la base de Sigonella en 1985, qui opposa 

fortement les italiens aux américains sur le sort de M. 

Abelabbas (le dirigeant de l'OLP impliqué dans le détournement 

du paquebot «Achille Lauro»), semble avoir déterminé les 

12 D.A. Ruiz Palmer, «France», dans J. Simon, op. cit., pp. 
207-267. 
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militaires italiens 13 à entrer dans un réseau d'information et 

de coopération indépendant de celui des Etats-Unis. Cette 

aspiration fut renforcée l'année suivante, en Italie comme en 

Espagne, par la décision unilatérale américaine de bombarder 

la Libye. D'où l'importance de l'accès aux informations du 

satellite français «Hélios» dans cette coopération. Ainsi dit, 

les motivations italiennes semblent aussi basées sur le 

dessein d'associer aujourd'hui l'Espagne dans le cadre de la 

Méditerranée occidentale pour la convaincre demain à étendre 

ses intêrêts vers la Méditerranée orientale14
• 

De ce cadre on comprend que cette coopération n'a pas un 

but univoque: d'un côté, elle a la fonction de mieux intégrer 

et compléter les dispositifs de même que les missions de 

l'Espagne et de la France dans l'OTAN; de l'autre, elle a la 

fonction de protéger de l' e'xtérieur l'espace régional des 

interférences sans-gêne (le bombardement de Tripoli en 1986 et 

l'affaire de l'«Achille Lauro•/Sigonella en 1985) en 

établissant une meilleure capacité autonome au niveau de 

l'information et de la reconnaissance aérienne des trois pays 

13 Pour le point de vue des militaires italiens --l'école 
dite de la «pensée militaire réformiste»-- voir V. Ilari, «La 
politica militare italiana», L'Italia nella politica 
internazionale, anno diciottesimo: 1989-1990, Franco Angeli, 
Milan, 1991, ch. 4, p. 170. 

14 Ce dessein a été confirmé à l'auteur par des interviews 
à de hauts officiers de la Marine italienne. On peut aussi -noter 
à ce propos le commentaire du général Carlo Jean, un des 
partisans de la coopération militaire en Méditerranée 
occidentale, dans sa contribution au volume de M. J. Simon déjà 
mentionné: «Les accords initiaux entre ces pays se réfèrent 
seulement à la Méditerranée occidentale, mais pourraient ensuite 
s'étendre à la Méditerranée occidentale ... » ( «Ital y and i ts 
Security Policy», pp. 547-571). 
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concernés. Le réseau se prête donc aussi bien à des 

interprétations •nationalistes» qu'oatlanticisteso. Il est 

surtout concerné par les rôles des trois pays dans les 

alliances occidentales. L'intérêt de cette coopération envers 

le Sud ne manque pas, soit pour contrer certaines actions 

dangereuses, soit pour aider les pays européens à affronter 

l'interdiction du Sud en cas d'intervention. Il reste 

néanmoins tout à fait marginal. 

En ce qui concerne la majeure «exposition>> du Maghreb 

aujourd'hui, à la suite des changements internationaux et de 

la radicalisation en cours au Maghreb, cette coopération 

pourrait avoir différents effets. D'une part, elle pourrait 

aider les pays européens à mieux isoler la zone des 

interventions extérieures qu'ils estimeraient déstabilisantes 

par rapport à leurs int€rêts nationaux de sécurité. De 

l'autre, elle pourrait créer une perception de menace aux yeux 

des dirigeants maghrébins, lesquels pourraient également 

penser que la coopération des trois pays du Sud-ouest européen 

se charge de faire ce qu'ils empêchaient de l'extérieur de la 

région. 

Une autre convergence politique entre les pays européens 

de la région à souligner est donc la nécessité de rendre cette 

coopération militaire plus claire grâce à des déclarations ou 

des mesures de confiance et de transparence, prises 

unilatéralement ou bien au sein de négociations appropriées 

avec les pays de la rive Sud. 
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Tableaux annexés 

1. Les dépenses militaires dans les régions au Sud de l'Europe 
suivant les données de l'IISS (millions de dollars des EE-UU 
aux prix et aux taux d'échanges de 1985) 

1985 (%) 1990 (%) 

Maghreb 2.011 ( 3, 1) 2.161 ( 3, 1) 

Mauritanie n.d. n.d. 
Maroc 641 868 
Algérie 953 988 
Libye n.d. n. d. 1 

Tunisie 417 305 

Moyen Orient 13.782 (20,6) 10.943 ( 15,5) 

Golfe 50.931 (76,3) 57.545 (81,4) 

Total de la région 66.724 (100) 70.649 (100) 

( 1 ) 85 millions de dollars en 1989. 

**** 

2. Les dépenses militaires dans les régions au Sud de l'Europe 
suivant les données de M. Cordesman (millions de dollars des 
EE-UU aux valeurs courantes) 

1985 (%) 1990 ( % ) 

Maghreb 7.596 ( 7, 6) 5.276 ( 6, 1) 

Mauritanie 50 45 
Maroc 1. 000 1. 340 
Algérie 1. 248 904 
Libye 5.000 2.510 
Tunisie 298 477 

Moyen Orient 20.128 (20,0) 15.031 (17,5) 

Golfe 72.983 (74,4) 65.421 (76,4) 

Total de la région 100.707 (100) 85.646 (100) 
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3. Importations de systèmes d'arme majeurs suivant les données 
du SIPRI (milliards de dollars .des EE-UU aux prix et aux taux 
d'échanges de 1985) 

1985 (%) 1990 ( % ) 

Régions au Sud 1de l'Europe 11.9 (55.1) 5.1 (43.3) 

Maghreb 1.8 ( 8. 3) 0.6 ( 4. 9) 
Moyen Orient et Golfe 10. 1 (46.5) 4.5 ( 38.4) 

Asie du Sud 2.8 (13.0) 3.2 (27.1) 
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LA SECURITIE EN MEDITERRANEE OCCIDENTALE : 

UNE APPROCHE MAGHREBINE 
11 

Par Mw;tapha SEHIMI 
ProfassE3Ur da droit à l'Université Mohammed V 
Directeur de recherches au Centre d'Etudes 
Stratégiques de Rabat (Maroc). 

... _; 

LISBONNE, Z6/27 mars 1992 - "SECURITE ET STABILITE 
EN MEDITEFIRANEE OCCIDENTALE". 

On a raison d'écrire que "dans la rivalité des peuples, la possession 
de l'espace est l'enjeu originel" (1 ). AUtant qu'ailleurs sans doute, 
l'histoire récente du Maghreb témoigne que l'intégrité territoriale de 
chacun des pays a fait peser les plus fortes menaces sur la paix et 
la sécurité dans la région. Les contentieux frontaliers ont été ainsi 
au centre des perceptions stratégiques et/ou des menaces 
prospectives dans cette zone. Aucun pays du Maghreb n'a en effet 

- échappé à cette fatalité qui a, pendant longtemps, empêché la 
normalisation des relations intermaghrébines. 

L'espacE~ stratégique régional a encore été perturbé, ces 
dernières années, par l'introduction de l'une des facettes de la 
compétition Est-Ouest au Maghreb avec en particulier deux 
phénomènes.. L'un est la détérioration des rapports entre 
Washington et Tripoli illustrée, entre autres, par le raid de l'aviation 
U .S. contre Tripoli et Benghazi, le 15 avril 1986 ; l'autre a trait au 
débordement du conflit du Proche-Orient sur le Maghreb avec 

t4l Raymond ARON. "Paix et guerre entre les nations" Calmann-Lévy Paris 
1962, p. 84. ' ' ' 
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notamment le bombardement du quartier général de l'O.L.P. à Tunis 
en 1985, l'assassinat du leader Palestinien ABOU JIHAD '(avril 1988) 
puis celui d'un autre responsable de cette même organisation comme 
ABOU AYAD Ganvier 1991) dans cette capitale. 

Autant de contraintes externes qui sont venues peser de tout 
leur poids dans la région surtout que la sécurité et la stabilité 
intermaghrébines ont été passablement perturbées depuis une bonne 
vingtaine d'années et qu'elles continuent d'être éprouvées par de 
fortes turbulences liées aux menées islamistes, à la crise 
économique et sociale, à l'explosion démographique, à l'endettement 
et au déficit démocratique des régimes. 

La scènB maghrébine n'est plus ce qu'elle était, voici trois ans 
seulement. L'Algérie de 1991 - dont la dialectique interne a été 
débloquée par le choc des émeutes et de la répression d'octobre 
1988 après vingt six ans de "glacis" de parti uinique - s'est engagée, 
non sans spasmes, dans un processus pouvant déboucher sur un 
système pluraliste ; la Tunisie, elle, après le coup d'Etat "médico· 
légal" du 7 n•:JVembre 1987 destituant BOURGUIBA au profit du 
président BE:N ALI est encore à la recherche d'une formule 
démocratique ; le Maroc doit faire face à l'épreuve d'un référendum 
au Sahara avant d'espérer relancer le processus de consolidation de 
la démocratil3 ; la Mauritanie, pour sa part, subit de multiples 
convulsions ,jéstabilisatrices ; enfin, la Libye se distingue par 
l'attenuation des ferveurs de la "jamahirisation' des années passées 
au profit du pragmatisme. 



Plus que d'aménagements institutionnels, il s'agit là de 
changements dont la portée à terme n'est guère épuisée. C'est que 
l'espace maghrébin ne peut rester à l'abri des spectaculaires 
mouvements de fond qui marquent l'Europe de l'Est mais aussi 
l'Afrique. Il sutit également, sous une forme ou une autre, les effets 
de la restructuration actuelle du système international par suite du 
rapprochement américano-soviétique et de la fin de bipolarité qui 
prévalait depuis les années cinquante. Contraint et forcé, il doit 
procéder à une réévaluation de sa place et de son rôle dans le 
nouvel ordre international en gestation et mettre à plat, ainsi, les 
conditions d'ur.e approche moins divergente de la sécurité et de la 
stabilité dans la région. Chemin de crête qui commande une 
accélération de l'édification maghrébine mais aussi une articulation 
rénovée de SHS relations avec les pays de la rive Nord de la 
Méditerranée et l'Europe communautaire. 



:r)- ALLIANCES ET ACCORDS DE DEFENSE :LES 
REPONSES ... INCOMPLETES DE L'UMA 

Le traité d1' Marrakech signé, voici trois ans le 17 février 
1989 entre les cinq Etats du Maghreb -Mauritanie, Maroc, Algérie, 
Tunisie et Lybie- a créé l'Union du Maghreb Arabe (UMA). Dans la 
déclaration générale instituant ce traité, les Etats-membres 
soulignent qu'ils veulent faire de la région une 'zone de paix et de 
sécurité". Pareille formulation témoigne, semble-t-il, du souci 
d'initier une nouvelle ère dans les relations inter-maghrébines. 
C'est pourquoi, il est utile de se demander, dans cene perspective, 
dans quelle mesure le traité de Marrakech vient préciser les 
conditions de la promotion de la sécurité tant dans le domaine 
interne que régional. 

i· LA PAE:SERVATION DE LA SECURITE INTERNE 

L'article 15 (al.l) du traité de I'UMA vaut d'être cité 
intégralement 

"Les Etats-membres s'engagent à ne permettre sur leurs 
territoires respe::tives, aucune activité ni organisation portant 
atteinte à la sécurité, à l'intégrité territoriale ou au système 
politique de l'un quelconque d'entre eux'. 

Il s'ensuit un engagement à respecter le principe de non 
intervention. Ce principe est déjà consacré dans d'autres textes 
régionaux ou inte,rnationaux. Mais il est bien évident qu'il prend un 
relief particulier au Maghreb où la pratique des quelques trente 
dernières années a souvent attesté de son .. . non-respect ! On ne 



manquera pas de noter au passage que ces dispositions ont été 
d'abord défendues par la Tunisie -voisinage Lybien oblige !· puis, 
avec empressemE•nt, par le Maroc, soucieux ainsi de (viser) à l'aide 
apportée notamment par l'Algérie au "Polisario". D'ailleurs, la 
référence a des termes comme "activité' ou "organisation' est on 
ne peut plus clair : elle met en cause, donc, les bandes susceptibles 
de mener des opérations de déstabiiisation dans les pays voisins à 
partir de base arrière se trouvant dans les pays leur servant de 
"sanctuaire" ... 

On observera à cet égard qu'une double responsabilité est 
ainsi imputée à chacun des Etats-membres de I'UMA : celle de 
contrôler effectivtlment son territoire national mais aussi celle de 
n'y point permettre l'installation d'éléments subversifs contre un 
ou plusieurs autres Etats. La nature même de cette obligation a, 
naturellement, pour corollaire le respect du principe de nos
interventions ain:>i que celui du respect de l'intégrité territoriale 
de chacun des Etats-membres. Dès l'article 3, paragraphe 2, du 
traité du Marrakech, les signataires soulignent que l'union a pour 
objectif " .. , La sauvegarde de l'indépendance de chacun des Etats
membres". 

Voilà donc une disposition qui rappelle que tout n'est pas 
réglée dans ce domaine au Maghreb et que les contentieux 
territoriaux d'un passé récent doivent être définitivement apurés. 
La liste est longue en effet de toutes ces revendications 
territoriales qui ont jallonné · -et empoisonné- les relations inter· 
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maghrébines depuis la fin des années cinquante et qui ont été 
souvent à l'origine de tensions voire même d'affrontements armés. 
Aujourd'hui , cette question prend encore toute son acuité avec le 
problème encore pendant du Sahara. La sauvegarde de 
l'indépendance du Maroc est-elle compatible avec les facilités 
diverses et les aides de toutes natures apportées par l'Algérie, sur 
son territoire, au 'Polisario' ? A moins de ne considérer les 
dispositions précitées de l'article 3, paragraphe 2, comme une 
pétition de principe sans portée concrète ... 

Cela dit, le souci de préserver la sécurité interne des Etats
membres se retrouve néanmoins dans l'affirmation du principe du 
règlement pacifique des différends tel qu'il découle des 
dispositions de l'article 13 de la charte de I'UMA. Pareilles 
dispositions sont classiques dans les traités et chartes régionales 
ou internationales. L'institution d'une cour de justice prévue par ce 
même article 13 traduit cette préoccupation (:. ). tv! ais il faut bien 
voir que cette sécurité interne n'est qu'un aspect puisqu'elle ne 
conçerne que la souveraineté et l'indépendance de chacun des 
etats-membres : elle uvii t:lfè en effo:l completco et soutonuo p8r 
la nécessité d'une approche commune de la sécurité régionale. 

(t}'Cett;~;~;;·~p;-,;-;-;-;;;:;p-;t;n-;;d;-;-t~~;r-;~;ï;; ditiér-;;;-~~;l;tlfs à-------
l'interprétation et à l'application du traité et des accords conclus dans le cadre de 
l'Union. Ses décisions sont obligatoires et définitives. 



19-LA PROBLEMATIQUE DE LA SECURITE REGIONALE 

Les Etats du Maghreb sont confrontés à un environnement 
international qu'ils subissent d'autant plus qu'ils se trouvent tous 

-mais à des degrés variables· proches de zones de tension 
mondiale (Proche-Orient, Golfe, etc ... ). D'où la difficulté d'une 
approche commune de la sécurité régionale surtout qu'ils se 
prositionnent différemment dans Je système international. Quelle 
réponse y apporte I'UMA ? Trois ans après, on peut se demander si 
des progrès ont été apportés à cette question malgré l'altérité des 
positions de départ respectives. 

a - Le Pacte d'assistance mutuelle et de solidarité 
~;tive : 

L'énonciation d'un objectif tel que "La sauyeaarde de 
l'indépendance de chacun des Etats-membres' est significative des 
intentions des signataires, il reste à le traduire en termes 
institutionnels. C'est ce que fait l'article 14 du traité ainsi libellé: 

"Toute agression contre un des Etats-membres est considérée 
·comme une agression à l'égard des autres Etats-membres", 

Il est intéressant de noter, pour commencer, que cet article 
se distingue quelque peu d'autres dispositions de traités 
internationaux intéressant ce même domaine. Ainsi, il ne fait 
aucune référence au fondement de cette assistance mutuelle en cas 
expressément à cet égard en son article 5 qu'il s'agira d'exercer le 
droit de légitime défense prévu par l'article 51 de ta Charte des 
Nations Unies. Dans ce même sens d'ailleurs, Je traité de défense de 
la Ligue arabe en date du 13 avril 1950 prévoit, aux tennes de son 

--------------



article 27 (alinéa 2) le droit naturel pour chaque Etat-membre 
d'assurer sa légitime défense, avant toute action de défense 
collective. On relèvera au passage la 'filiation• existant entre le 
traité du Marrakech et ce traité de la Ligue arabe mais pour mieux 
souligner l'échec consommé de ce Pacte de la Ligue des Etats
arabes : dans quels cas, cet article 27 a-t-il véritablement joué 
dans des conditions satisfaisantes ? Son application depuis 
quarante ans a-t-elie permis peu ou prou d'assurer la sécurité 
extérieure des pays arabes ? On est en droit d'en douter. C'est sans 
doute pour cette raison que les cinque Etats-membres de l'Union du 
Maghreb Arab1~, tous signataires pourtant du Pacte de défense de la 
Ligue des Etats arabes, n'ont pas jugé utile d'y faire référence dans 
la formulation de l'article 14, estimant vraisemblablement qu'il 
était devenu inopérant depuis longtemps. 

Cela dit, il reste que l'article 14 du traité de Marrakech est 
peut-être moins contraignant qu'il n'y parait pour les Etats· 
membre~ en cas d'agression contra l'un d'antre eux. En premier lieu, 
ca traite ne donne guère d'indications sur le casus foedaris et la 
g~~éralité de• sa rédaction retient l'intérêt : il ne fait point 
referen~e aux menaces d'agression ; de plus, l'expression •toute 
SQ res sion .. _.." .ne permet pas de distinguer antre les agressions 
pure~ent militaires et celles qui ne le sont pas -économiques... 11 

para1t cepenclant que cette expression globale vise précisément 
t.outes les actions susceptibles de constituer une menace contre 
1 un des Etats Signataires. E:n tout cas, le Conseil présidentiel de 
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I'U MA, lors de Së: deuxième session ordinaire à Alger, du 21 au 23 
juillet 1990, a tenu à exprimer "son refus total des oolitigues de 
menaces, de recours à la force et d'encadrement économiaue qui a 
commencé à être exercé par certaines parties contre tel ou tel Etat 
de notre Nation Arabe et oarticulièrement de l'Union du Maohreb 
arabe considérant cela comme une alleiote graye à la sécurité et à 
la stabilité de tous les peuples arabes et en viQJation flagrante des 
prjncjoes de la Charte des Nations unies et des rèales du droit 
international". 

Une telle prise de position ne doit pas pour autant dissimuler 
le fait que la réa.lité de l'agression sera appréciée, le cas échéant, 
d'une manière discrétionnaire par chaque Etat·membre. En effet, 
chacun des pays de I'UMA demeure, en dernière analyse, juge de la 
nature et de la portée de l'agression contre l'autre. Dans cette 
même ligne, l'étendue de l'assistance est déterminée 
souverainement par chaque partie. Celle-ci garde, en toute liberté, 
sa latitude d'appréciation et d'action p9ur apporter ou non telle ou 
telle forme d'a:Ssistance : économique, financière, politique, 
diplomatique et/ou militaire. Les moyens militaires ne sont donc 
pas exclus : mëds il faut bien voir qu'ils ne constituent qu'une 
option parmi d'autres. 

Ce qui nous paraît donc caractériser le traité de Marrakech, 
c'est qu'il accorde finalement un droit d'action individuelle à 
chaque Etat-membre et qu'il permet ainsi une application 
"modulée", souple, de 1 'article 14. Il faut ajouter qu'aucun détail 



n'est donné sur Je mécanisme de mise en œvre de J'assistance 
mutuelle en cas d'agression alors que, par exemple, Je Pacte de 
défense de la Ligue arabe prévoit, lui, la réunion d'urgence du 
Conseil des mini:ltres des Affaires Etrangères élargi d'ailleurs aux 
ministres de la Défense. Pour significatif qu'Il soit, Je principe de 
l'assistance mutuelle posé par l'article 14 reste marqué par sa 
souplesse d'application : il nous parait, à l'évidence, bien éloigné de 
la régidité et de:> strictes implications militaires . d'un traité. 

b- Le Conseil de défense commune : 

Comme pour pallier les insuffisances des dispositions de 
l'article 14, le Conseil présidentiel de I'UMA, à l'issue de sa 
première session ordinaire tenue à Tunis (21·23 janvier 1990), a 
retenu le principe d'une sone de Conseil de Défense commune. Il a 
été en effet décidé à cette occasion la 'convocation des Mlnjstres 
et Secrétaires des Comités populaires chargés des Affaires 
étranoères et de la Pé!ense dans les Etats de l'Union pour se réunir 
afin de mettre en place les bases d'une coordination et d'une 
coopération dans le domaine de la défense et d'en faire au rapport 
au Conseil orésiclentiel de l'Union lors de sa prochaine session". 

Ce nouveau Conseil présente des traits typiques qui appellent 
le commentaire. D'abord, son caractère mixte puisqu'il associe les 
ministres des Affaires étrangères et ceux de la Défense : a-t-on 
voulu ainsi en y intégrant les responsables des diplomaties 
atténuer le caractère "militaire' de cette structure ? A-t-on voulu 
que les responsatles militaires de chacun des cinq pays de J'UMA se 



retrouv,ent entre eux pour débattre de questions éminentes de 
sécurité et de défense ? Il y a lieu, ensuite, de remarquer sa 
nature informelle : alors qu'il n'était pas formellement prévu par Je 
traité constitutif de I'UMA, les chefs d'Etat ont voulu, un an après, 
lui donner une certaine souplesse, lui permettant ainsi d'échapper à 
un certain formalisme institutionnel. 

Enfin, il re~;te cette interrogation de principe : pouvait-il en 
être autrement ? D'une autre manière, les cinq pays de I'UMA 
peuvent-ils réellement être liés par des clauses rigides de nature 
militaire, tant il est vrai que celles-ci engageraient alors, au 
double plan de la sécurité et de la défense, des pays comme le 
Maroc et l'Algérie, la Libye, la Tunisie, et la Mauritanie ? Les uns 
et les autres sont en effet positionnés différemment sur le plan 
international de même qu'ils sont soumis chacun à des contraintes 
de, sécurité et de défense propres. 

Malgré I'UMA, les ancrages internationaux de chacun des pays 
du Maghreb n'ont pas tellement changé, : les positionnements 
géostratégiques continuent en effet de peser de tout leur poids 
dans la région : ils continuent de nourrir un certain nombre 
d'incertitudes quant à la promotion d'une approche maghrébine de la 
sécurité ; ils procèdent de perceptions de menaces -réelles ou 
potentielles- dont il faut prendre la mesure pour pouvoir évaluer 
les contours et les lignes de force du champ stratégique régional. 
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rrn. LES DEPENSES MILITAIRES : LA COURSE AUX 
~) ARMEMENTS 

Tous ces facteurs expliquent que des contraintes 
particulières et aient joué dans le sens de politiques de 
défense qui retiennent l'intérêt. On observera pour 
commencer qu'aucun des pays de I'UMA n'a échappé à ce 
phénomène contemporain : l'accroissement global de l'effort 
militaire. La prersistance d'un climat de ·guerre froide" de 
tension et même de conflit -jusqu'à ces toutes dernières 
années en tout cas- a poussé dans ce sens ; mais la forte 
augmentation des revenus pétroliers après 1973, en 
particulier pour ce qui est de l'Algérie et de la Libye, 
explique aLISSi cette tendance. 

Ainsi depuis une dizaine d'années au moins, les dépenses 
militaires de chacun des pays maghrébins ont été en effet 
importantes : elles traduisent une tendance à la hausse, 
comme l'indique ce tableau. 

EVOLUTION DES DEPENSES MILITAIRES 11973-1990)" 

1973 1976 1982 1986 1990 %/PIB 
ALGERIE 213 589 848 1 161 1 010 2 
LIBYE 193 364 709 1 390 1 039 12 .. 
MARœ 213 684 1 328 1 136 1 360 5,2 
TUNISIE 39 68 119 520 388 5,6 

'EN MILLIONS DE DOLLARS •• ESTIMATION 

De ces chiffres, on peut tirer un certain nombre 



1973 
1976 
1982 
1990 

d'indication:> significatives. La première d'entre elles est la 
part importante des dépenses militaires dans le PI.B -c'est 
particulièrement vrai pour la Libye ( 12%) mais aussi pour le 
Maroc (5,2%) et la Tunisie (5,8%). Autre remarque : le 
triplement <ju budget militaire tunisien entre 1982 et 1986 ; 
à cela une raison bien compréhensive : les suites de 
l'agression libyenne contre Gafsa, en janvien 1980, · 
lesquelles ont conduit les dirigeant de Tunis a donné la 
priorité au renforcement de leur potentiel militaire. En fin, 
on n'ometua pas de signaler le maintien des budgets 
militaires marocains et algériens à des niveaux significatifs 
en raison cie conflit du Sahara -le Maroc a ainsi doublé ses 
dépenses de défense entre 1976 et 1982. 

Cette "militarisation" des budgets s'est naturellement 
accompagnée d'un gonflement substantiel des effectifs 
militaires des pays maghrébins . 

.E."LQLUTIQN DES FORCES ARMEES (1973-1990) 

NW'CC ;I.LGERIE TUNISIE LIBYE MAURITANIE 

65 000 80 000 20 000 - -
90 000 86 000 21 000 - -
141 000 1 18 000 28 000 - -
197 OC>O 141 000 39 000 86 000 11 000 

On relève ici, en particulier, la forte tendance dans tous 
ces pays au renforcement des effectifs. Là encore, cela tient 
au climat de tension qui prévaut dans la région, le Maroc et 



l'Algérie étant impliqués -à des titres différents- dans le 
conflit du Sahara tandis que la Tunisie ses troupes restent 
encore modestes mais elles ont pratiquement doublés en 
quinze ans. 

Compte tenu des contraintes budgétaires actuelles dans 
tous les pays maghrébins, on peut penser qu'ils ont désormais 
atteint leurs capacités optimales pour ce qui est de leurs 
dépenses militaires respectives. Il reste qu'en 1987, le Roi avait 
parlé de la nécessité d'un programme de modernisation des F.A.R. 
d'un montant d'un milliard de dollars ; mais l'on n'a pas 
connaissan.se du début de sa réalisation. 

Par ailleurs, il faut relever que trois pays (Libye, 
Algérie, Maroc) figurent depuis plus d'une dizaine d'années 
parmi les douze plus gros Importateurs d'armements du 
Tiers-Monde. Et rien ne paraît indiquer à terme la fin de 
cette course aux armements ... ( & ) 

(~-8,-ié:7r~.~19G7~1a-RoiHASSANÏÏ-a~;il;-aisi~-Se~~t;r~gé;;-é-;:ai"d-;ï·o"Nu à 
ce sujet. Cutte proposition a été reprise en décembre 1968 par le président 
BOURGUIBA, mais sans plus de succès. 



~-LA PROLIFERATION DES TECHNOLOGIES "SENSIBLES" ... 

Depuis le récent conflit du Golfe, l'étendue des risques liés à 
la diffusion mal contrôlée de différentes technologies ou matériels 
a usage militaire a été mise en lumière. Plus encore : c'est 
désormais l'ensemble des formes de prolifération qui sont mises en 
cause. La politique de non-prolifération globale que les Occidentaux 
se proposent de mettre en œvre pose au moins trois questions de 
principe. 

La premièm d'entre elles a trait à l'étendue technologique de 
ces contrôles de non-prolifération. Elle se heurte elle-même à deux 
difficultés. D'abord, le fait que le potentiel technologique des pays 
du Sud potentit311ement proliférants est tel qu'il faudrait sans 
doute placer les contrôles à un niveau inférieur à celui défini par 
le COCOM à l'encontre de I'U RSS ; dès lors, ces contrôles qui 
porteraient sur l'exportation d'un grand nombre de produits 
industriels civils risquent de pénaliser les vendeurs occidentaux 
sur les marchés du Sud. Ensuite, au plan politique catte fois, une 
telle démarche n'échapperait guère aux reproches d'"apartheid 
technologique" de la part des pays en voie du développement 
soucieux d'accécler de plain-pied aux transferts de technologies 
industrielles. 

Autre question : la détermination des pays du· Sud v1ses par 
ces restrictions aux échanges de technologie duale. Comment se 
comporteront alors les pays occidentaux ? Suivront-ils la politique 
de la France qui affiche officiellement un contrôle tous azimuts et 
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qui garde secrète la liste des pays soumis à restriction ? Ou bien 
iront-ils jusqu'à indiquer par voie réglementaire les destinations 
qui feront l'objet d'un contrôle préalable -comme c'est 
pratiquement le cas dans la réglementation américaine ? 

Enfin, subsiste cette interrogation : quel cadre juridique et 
institutionnel est réellement opératoire dans ce domaine ? On peut, 
assurément, imaginer à terme l'harmonisation des procédures 
devant les organismes spécialisés tels que le Club de Londres 
le MTCR ou I'Australia Group : on affermirait en particulier 
leur assise juridique et on leur confierait certains pouvoirs 
d'information. Mais ce qui constituerait surtout une 'avancée' 
significative serait plutôt que le droit international avalisât la 
légitimité d'un dr·:>it minimum et limité reconnu au fournisseur de 
technologie sensible sur l'utilisation pacifique de celle-ci. Dans ce 
sens, notons la résolution de l'Assemblée Générale des Nations 
Unies -adoptée à l'époque malgré le refus américain et l'abstention 
des membres de I'OT AN- laquelle 'demande à tous les Etats de 
prendre les mesures pour taire en sorte que les progrès 
scientifiques et ti3Chniques p~issent fJnale~ent n'être utilisés qu'à 
des fins pacifique~;" (<à~~ '=1: o'""' ;'i { 1-1:2.) · 

Compte tenu du conflit du Golfe, les pays occidentaux 
mesurent avec plus d'anxiété la nouvelle autonomie politique et 
stratégique que permet désormais à certains pays du Sus la fin 
"historique" de la confrontation Est-Ouest. Mais ils n'évaluent pas, 
comme il se devrait, que !'"effet Golfe' a aussi poussé dans ce sens 

dans la mesure C·Ù ces mêmes pays du Sud se sentent davantage 
supergrand d'aujourd'hui, les Etats-Unis. D'où la valorisation 
stratégique. dans le Sud, ·de la détention ou de l'usage des 
technologies proliférantes ... 



'SZ) • MENACES PHOSPECTIVES ET FORMES DE CONFLICTUALITE 

"lJn mi:;silc mer-sol islamique sur Toulon au moins aussi crédihlc qu'une 
division aùoportée soviétique sur Hambourg. Quim:e pays travaillent depuis 
40 ans sur le deuxième scénario. ct tout est prêt pour le traiter 
cnnvenahlement. Le premier nous prendrait au dépourvu ... " Boutade que ce 
cas de tigure de Régis Debray ? " En tout cas. le Sud de plus en plus perçu 
comme un ùang·~r. Un fantasme collectif est même entretenu à cet égarù par 
tel parti d'extrême droite, en France et ailleurs, sur la revanche de Poitiers qui 
se dessine derrière les barbus islamistes d'Alger ou de Tunis, même lorsque le 
di~<.:ours rualoi:> d'urr Abbès El MaJarri ~)r'Ôu(; 1\: dialuguc ct la <.:l.l\l~J.Sratiuu 

avec: l 'O<.:<.:ident. La guerre du Golfe a mis en exergue les di v ages de la région 
: d'un côté, le "lord dans le sillon de Washington paraissant mener une 
"croisade" et choqué par les vociférations pro-irakiennes des masses 
maghrébines et arabes ; de l'autre côté, celle-ci trouvam là l'occasion de sc 
ressourcer dans un nationalisme arabe que la vague islamiste des dernières 
années avait quelque peu occulté. L'altérité Nord-Sud se complique ainsi alors 
qu'elle avait été réduite à une dialectique simple Occident Islam ; elle risque 
encore de s'aggraver avec l'état sinistré des économies du Sud confrontées 
qu'elles sont à l'endettement, à l'explosion démographique, au chômage et à 
l'augmemation des inégalités ; tout cela nourrit les appréhem;ions du Nord. 
Placé, chez lui. devant les problèmes aigus d'intégration de millions 
d'immigrés. il redoute obscurément les retombées d'une crise politique, 
démographi4ue el économique qui sévit déjà de l'autre côté de la 
Méditerranée, et tout d'abord au Maghreb. L'insécurité qui en résulte pourrait 
même, de son p•Jint de vue. ne pas être dépourvue d'une dimension militaire. 
Tout indique su'il est urgent d'y porter remède. 



Si le Suu >t! sent davantage. menacé aujourd'hui avec "l'impérialisme" 
:J.méncano-o(;cid·<:nt.al qui s'est manifesté lors de la guerre du Golfe, force est 
dt: dire aussi 4ue pour le Nord. le Sud n'est pas non plus sécurisant. Des 
menaces réelles ou prospectives existent à cet égard ; elles t:xpriment des 
formes de con tlictualité particulières. On distinguera it:i entre les menaces 
pesant sur la sécurité et celles relatives à la stabilité : les unes et les autres se 
diifércnciant pilè.· la gravité lie leur contenu. En cc qui concerne la première 
catégorie, il l'ad souligner LJue la plus grande menace est sans Cllntestc le 
recours ouvert i\ la force armée entre dcu:t ou plusieurs pays de la région. 
L'annexion du Koweït par l'Irak. le 2 aoùt 1990, est sans duult:: un ~;ilS de figure 
extrême ; mais l'histoire des vingt ou trente dernières années au Maghreb et au 
Machrck, et plus globalement encore au Sud, atteste que les incidents armés et 
les conflits localisés sont plus fréquents qu'il n'y paraît. 

Tout s'y passe comme si l,régnance d'une forme particulière d'une 
culture des conflits était une norme bien supérieure à la préservation de la paix 
ct nu respect du droit international. Les guerres civiles restent un spectre 
encore réel ; l'instabilité pnlitiLJue prédomine ; l'armée n'est pus à l'abri des 
secousses pouvant ébranler les syslèmcs politiques en place ; et puis la 
violence urbair.e s'installe, de Casablanca à Alger, de Tunis au Caire - les 
dysfonctionnements des cadres institutionnels existants ont fait que, depuis une 
bonne dizaint:: d'années au moins, les "émeutes du pain" participent désormais 
de plain-pied à l.a régulation des crises. 

La prolifération des armes chimiques, bactériologiques et de destruction 
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ùe masse constitue un autre danger. La guerre du Golfe a montré la panée de 
cc [lhénomène. Elle a aussi montré (.jUC s'il y avait bien une barrière stratégique 
formée par la Méditen-:mée entre le Nmù et le Sud, il n'en restait pas moins une 
grande proximité, surtout pour des missiles entre l'Espagne et le Marne ou 
cm:ore entre l'Italie et la Tunisie. S'agissant, en secontllieu, des menaces pesant 
sur la stabilité de la zone. c'est une belle palette qu'il faut mettre en exergue : 
prise de pouvoir rar des régimes islamistes jugés xénophobes, ami-occidentaux 
; étJblisscment de régimes militaristes dans nne multitude de combinaisom 
avec les précédents ; guerres civiles internes ; terrorisme ; exode migratoire .... 

Dans tous :es cas de figure, la violence s'installe, conduisant à paner 
atteinte aux biens ct aux personnes tles pays de la région, européens surtout. 
D'autant 4uê: ces fomics de violence peuvent fort bien ne pas s'exprimer d'une 
manièn: isolée më.is duns une di:llectiquc. synergique entre les unes et les autres. 
Si le 1iéséquilibrc des forces militaires entre le Nord et le Sud s'accompagne 
pour l'heure d'une dissuassion décisive du premier sur le second, des explosions 
de violence ne sont pas pour autant à exclure, les pays du Sud pouvant opter 
pour des action~ ponctuelles dans ce domaine. Les prinçipaux points 
d'accrochage conçernent les frontières tetTestres en Afrique encre l'Espagne ct 
le Maroc (Ceuta et Melliliai mais aussi les côtes italiennes ; des incidents 
pourraient être provoqués par des actions sur des bateaux ct des aéronefs en 
transit dans les e~paces communs de la Méditerranée. 

Enlïn, les tensions des relations Sncl-Sud ne sont pas les moins 
préoccupantes 4u'il s'agisse tlu cont1it du Sahara (Maroc-Algérie) ou des 
différends entre la Tunisie et la Libye, ou même encore Tripoli et le Caire. Une 



nou~clle sécurité ?_Le risque J'affrontement militaire direct et prolongé est 
dom; negligeable, etant donn~ la disproportion du rapport de forces m;is les 
mctdences sur le Nonl_ de contlits au ~ein du Maghreb ou d'exaspérations 
momentanées sont credtblcs. Aussi faut-il y pallier liès maintenant en 
mettant en pl.ac.c une nouvelle sée uri té. Que faire alors ~ N'y-a-t-il pas lieu 
au moment ou 1 :->n nous parle tant d'un nouvel ordre international- confondu 
ici ou là avec les Etats-Unis sc présentant volontiers comme les gendarmes 
de la sécurité mondiale - tle sc pencher sur les contlitions et les modalités de 
~romoüon d'un espace stabilisé dans la région ? A n'en pas douter, ce qui 
tan défaut - au Maghreb, au Maghreb, au Machrek (la crise du Golfe en a 
été l'illustraticn tragique) et que dans le Sud -, c'est un système de 
prévention des crises. Mais comment organiser cettè sécurité collective? En 
Méditerranée, .l'idée d'une conférence sur lasécurité et la xoopération 
(CSCM) sur le modèle mutatis mutandis, de la CSCE d'Helsinki, fait son 
chemin. Un projet plus limité, borné aux riverains de la Méditerranée 
o<.:ddcntalc (les quatre de la rive Nord - Portugal, Espagne, France, Italie et 
les cinq de. 1 'liMA - Mauritanie, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, avec Malte) 
circule dans les ·:hanceleries. Il n'est pas sûr qu'il puisse se concrétiser tant lu 
coupure a été totale entre le Nord et le Sutl lors de la guerre du Golfe, les 
Maghrébins jug<~ant ~:n particulier que P:uis s'était pratiquement alignée sur 
Washington. m~lgré sa politique arabe. Qu'une reprise du dialogue ct de la 

· concertation entre la forance ètle Maghreb, ct plus globalement entre la CEE 
et L'UMA, soit <.:cs temps-ci inscrite à l'ordre du jour. voila qui est 
significatif de l'état d'esprit de l'après-Golfe : mais il reste à aller au-delà de 
la normalisation des relations interétatiques et à surmonter les contentieux 
émotionnels emre les peuples que la guerre du Golfe n'a fait que raviver. 
Une autre direction pourrnit être la. protection d'un "espace juridique 
commun" ~où l'espace de légalité serait la préoccupation prioritaire; où la 

(4)Marc Bonnefous, "Vers un nouveau concept de sécurité", communication au 
premier séminaire de J'institut stratégique franco-italien sur la Méditerranée, 
Rome, 30-31 janvier et !er février 91, texte inédit. p.13. 



coopération régionale. se mobiliserait contre des maux tels que la contrebande, 
le trafic de drogue, les trafics de main-d'oeuvre, la lutte antiterroriste.($); où 
l'espace maritime ·~t aérien serait clairement assigné ; où la protection de 
l'environnement et la préservation des ressources halieutiques fonderaient une 
nouvelle solidarité régionale ; ct où, enfin, toutes les conditions seraient réunies 
pour faciliter la promotion d'une zone de co-développement évitant 
l'intensification des flux migratoires. 

Vaste programme. on le voit bien, dont l'ambition serait, en s'attaquant 
aux véritables problèmes, de ruiner la construction idélogique sur.la menace 
que fait peser l'Autre de part et d'autre de la Méditerranée. Lors du sommet des 
neufs pays riverains de la Méditerranée, à. Rome, le 10 octobre 1990, les 
ministres des Affaires étrangères ont souligné que "le dialogue, la concertation 
ct la coopération" s'impose pour identifier, définir et résoudre les problèmes de 
sécurité d'intérêt ccommun dans la région ; de même ils ont mis l'accent sur ..le 
fait que cette dynamique devait revêtir, économiques, culturels humains et 
écologiques". Il reste à aller au-delà de cette prQfession de foi et à la traduire en 
termes institutionne,ls, politiques et diplomatiques conséquents. 

' ., .. · . .. ·~ 

. -·-,J • -.. • )Q,; 

... ,., ... 

(S) Ainsi, le Maroc est le seul pays su Sud a être associé au groupe de Trévi 
réunissant les ministres de l'Intérieur des pays européens. Arrivera-t-on, un jour 
à y faire participer la Lybie ? 
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Tro1s ans après, force est de constater que I'UMA n'a pas faire 
montre d'unH grande latitude de manoeuvrer ni dans la coordination 
des politiques étrangères ni dans celles des politiques de défense et 
de sécurité. Subsistent en effet un certain nombre d'ambiguïtés et 
d'hypothèques que l'on ne peut écarter d'un trait de plume. Ainsi le 
"sort" réservé à la Libye par la coalition américaino-anglo-française 
fait craindre le pire dans la région au moment où ces trois pays se 
retranchent derrière le paravent de la 'légalité' internationale que 
leur donne telle ou telle résolution du Conseil de sécurité pour mettre 
en oeuvre un politique de déstabilisation du régime libyen. 
Comment, dans ces conditions, peut-on espérer donner quelque 
contenu à l'aménagement de l'espace régional que les voix officielles 
de la rive Nord de la Méditerranée se plaisent à appeler de leurs 
voeux ? Comment aussi ne pas nourrir, sur la rive Sud, les plus vives 
appréhensions quant aux menaces réelles qui pèsent sur la stabilité 
et la sécurité au Maghreb ? 
Dans quel inconfort met-on encore le Maroc • lié aux Etats-Unis par 
des accords militaires dont les deux "facilités de transit' octoyés aux 
forces U.S. €'n vertu des accords de 1982 ? Que devient enfin le 
traité de Fraternité et de Concorde liant depuis 1983 l'Algérie, la 
Tunisie et la Mauritanie ? S'est-il fondu dans le traité de Marrakech 
de 1989 ou bien garde-t-il toute sa spécificité d'autant plus qu'il a été 
accompagné d'accords secrets ·jamais publiés - assurant la 
garantie militatire de l'Algérie aux deux autres pays ? 

Autant d'incertitudes. D'autant plus que la crise politique 

algérienne de 1991 et du début ainsi que la persistance des menaces 
occidentales contre Tripoli compromettent sérieusement les chances 
et les perspoctives d'une coopération entre les riverains de la 
Méditerranée Occidentale dans l'esprit de la Déclaration. ministérielle 
d'ALger, en dêite du 27 octobre 1991, entre les dix de la région. 

.. -·~·-·- ·--~ 



. ISTITUTO Aff ARI 
lôl INTERNAZIONALI -ROMA 

no ln v. ___ /.1:1.69.~--
3 0 MAR. 1992 

BiBLIOTECA 



··~- . - . • 

SÉCURITÉ ET STABILITÉ EN MRDITERRANeE OCCIDENTALE 
, - Enjeux Prioritaires -

* Un projet des Instituts de 1 'Europe du Sud et du Maghreb * 

FLUX MIGRATOIRES ET POLITIQUES D'IMMIGRATION EUROFeENNES 
Catherine Wihtol de Wenden 

Sesimbra, 27 et 28 mars 1992 

* NE PAS CITER * 

• lEE! - Largo S. Sebasti;o, 8 . Paço do Lumiar • !bOO Lisboa • Portugal 
Tel. 13511 Ill 757 2701 - Fax 13511 Ill 759 3983 



' Ci:=ti 
Centre d'Études et de Rechel'ches Internationales 
Unit~ 3S<O<iée au C N R S 

Catherine WIHTO~ de WENDEN 
Chargée de recherche au CNRS 

~e 23 Mars 1992 

FLUX MIGRATOIRES ET POLITIQUES 

D'IMMIGRATION ~UROPEENNES. 

Lisbonne, Sécurité et stabilité 
en Méditerranée occidentale. 

26-28 Mars 1992 

fONDA'flON NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES 
27, rue Saint-Gwllaumc, 75341 Pari• Cedex 07 • Tél. ; (1) 44 JO 84 84 

Fax:(!) 44 10 84 SQ 



L' irnmiqration de travailleurs peu qualifiés vers les 

pays riches ou industrialisés s'inscrit dans un phénomène. 

d'.interdépendance inégale" entre les différentes régions 

du monde. Parmi les zones les plus directement con-

cernées. figurent l'Europe occidentale, les Etats-Unis 

et le Canada. l'Australie. l'Argentine, le Golfe per

sique et même le Japon. Mais aujourd'hui. beaucoup de 

pays d'immigration ont fer:né leurs frontières ou limité 

l'accès de leur t~rritoire aux nouveaux venus. é l'excep

tion des regroupements iamiliaux. Ainsi. en Europe. lus 

années 1973 et 1974 ont marqué la date de la suspen-

sion des flux migratoires de main d'oeuvre. provoquant 

progressivement 1 'installation durable d'une immigration 

familiale donnant naissance a des secondes et troisièmes 

çénéra ti ons qui ne sont pas véritablement immigré~>. 

Dans le même temps. le renvoi à la périphérie. c'est-à

dire dans le Tiers-Monde. des tensions internationales 

et le renfon:ement du contrôle des frontières depuis 

1974 à 1 'enccmt:re des candidats à 1 • immigration. a provo-, 
qué un accroissement du nombre de demandeurs d'asile 

dont la distinction avec les immigrés est parfois assez 

floue, bien ~1ue les nationalités qui alimentent les 

grandes vac;uE:s migratoires soient peu représentées 
parmi les demandeurs d'asile et les réfugiés statutaires. 
Au cours de la décennie 1980, le terme d'immigré est don~ 
devenu de plus en plus ambigu, amalgamant les primo-immi

grants, ·les jeunes issus de l'immi~ration. les demandeur,> 

d'asile et les clandestins dans un imaginaire nourri par 

un sentiment croissant d'insécurité et d • ind i vi dual i.sme. 

sur fond de chOmage. Si l'immigré désigne celui qui a 

quitté so~ pays pour s'établir volontairement, de façon 

temporaire ou Permanente dans un autre aux fins d'emploi_, 

il n'inclut aujourd"hui qu'une faible part de ceux qui 

sont considér•~s comme tels par l'opinion publique. 

Si l'on s'en tient aux migrations en Europe occiden
tale • plusieurs da."S·c.h.'s ont marqué des tournants dans 



- 2 -

les politiques migratoires : 1974. année de l'arrêt de 

l'immigration de main d'oeuvre mettant fin à la rotation 
d'hommes seuls. 1977. année du début des politiques de 
retour-réinsertion qui se sont révélées être un échec. 

1989. année de l'ouverture de l'Europe de l'Est et de 
1 'apparition èl'une pression à 1 'émigration venant. non 

plus seulement du sud. mais de l'est. Partout, le regrou

pement familial est devenu la première source d'entrées 

ré9û.l.ières. tandis que s'est: développée une immigr-ation 
clRndestine, venue répondre ~ la demande persistante 
c'u~e =ain d'oeuvre ~obile. peu ~xigeante dans des 

secteurs où le travail est ~ê~ible. irrégulièrement 

réparti dans l'année et se prète à la sous-tra-itance. 

Parallèlement à cela. la dégradation de la situation 

politique, économique et culturelle de certains pays du 

7 ierzr"londe est à la source de f 1 ux croissants. Partout 
en Europe, le verrouillage des frontières est officielle
ment la règle. bien que certains s'interrogent sur le 

bien-fondé d'une telle politique, car 1 'immigration clan

destine est devenue une composante stru<!turel'le des 

économies européennes. 

Enfin. si les immigrés recouvrent une réalité de 
plus en plus diversifiée. la prise en compte de leurs 

spêcifici tés tend à faire la place à des poli tiques 
d'intégration incluant toutes les populations défavorisé~;: 
nationaux frappés par 1 'exclusion économique et sociale. 

enfants issus de l'immigration mais n'étant souvent ni 

étrangers ni in~igrés. demandeurs d'asile. Des mutations 
de grande ample:ur te>uchent l'immigration. à tel point 
que le terme n'est plus tout-à-fait approprié aux , 
situations et aux représentations qu'il a générées. 

I ·LES PAYS D'INSTALLATION UNE NOUVELLE DONNE 

A l'heure de l'harmonisation européenne à l'échéanc~ 

de 1992 et de l'ouverture de l'Europe de l'Est. les pays 



européens vivent 

des grands défis 
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la question del 'immigration comme l'un 

de cette fin de siècle. Certes. il s'a-

git là d'un enjeu de société oü se conjuguent les dimen

sions économique. démographique, politique, sociale. 

culturelle et religieuse. Mais l'essentiel du débat rési-

de dans l'opinion publique. En proie à l'utopie du 

désenchevêtrement des populations et des cultures et au 

sentiment de perte des identités nationales. les pays 

européens vivent mal la prise de conscience de l'instal

lation des populations immigrées et issues de l'immigra

tion d"origine extra-communautaire.Dans la mème temps, 

la construction européenne progresse, sans q~e 1 ·on con

~aisse encore les incida~çss-de la libre circ~lation 

çomm~~autalre sur la condition des immig~es des pays 

~iers. L"entrêe en application, .le 1er janvier 1993. de 

l ·Acte unique ·européen de 198 5. aura pour effet la 

liberté de cir·~ulation. d'installation et de travail des 

re~rtissants des Etats-membres à l 'inté~ieur de l'Euro~ 

des douze. Ceu:<·ci auront un statut de résident qui leur 

garantira des droits sensiblement équivalents a ceux des 

nationaux. Mai~; 1 ·Europe comptera aussi près de dix 

millions d'imm:lgrés extra-communautaires (sur 320 mil-
' lions d'habitants). non bénéficiaires de 1 'ouverture des 

frontières et inégalement répartis entre les régions. 

Quel sera l'avEmir de ces populations ? Va-t-on vers 

un double stat1.1t selon que 1 'on sera originaire 
de pays membres de la CEE ou non ? 

. Situation juridique et processus d'insertion socio

êconomique : 

Malgré une tendance globale à la convergence des 

politiques migratoires dans les pays européens. on 

n'entrevoit pas d'harmonisation de celles-ci d'ici 1993. 

D'un côté. la croissance endogène du nombre d'étrangers. 

l'accélération des ·flux migratoires liés à 1 'augmentation 

du nombre des demandeurs d'asile, au regroupement famili

al, à la persistance de l'immigration clandestine et à 

la présence rêc•~nte de 1' Italie. de 1 'Espagne et de la 

Grèce parmi les pays d'immigration. tendent à accentuer 

la convergence. De l'autre, l'histoire nationale Propre 
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à chaque pays. la place qu'y tiennent les migrations. le 

poids des relations bilatérales. la diversité du traite

ment des demandeurs d'asile. la spécificité des débats 

liés à l'installation des immigr~s et de leurs enfant:.s 
et la variété des réponses fournies. expliquent: la diver
gence des priori tés quant à la nature de la cohabitation 

souhaitée. 

Mais la plupart des pays européens s'accordent sur 

l'idée que l'intégration a pour conditiOn le s:rict con

trOle des frontières et que les clandestins font obstacle 

à ;. 'intégration de ce·~:: qui sor-:: là : vieux discours, 
sc·;~vent contr~.lëir:'t~i:"~· 1.!:1 p-e•-J pa:-tout en Europe, ~.:~r com

m~n: intiçrer les uns si i'~~~ fragilise La condition des 

autres ? La pression démographique des pays du Tiers ~on

de. la stabil:lsation du faible nombre des retours au 
pays d'origin<~. la demande structurelle de main d'oeuvre 

clandestine entretiennent la poursuite des flux migratoi-, 

res malgré la clôture. des frontières ct propulsent le 

contrOle des flux au devant de l'actualité. 

En Franc~l. malgré les quatre millions d'étrangers 

installés durablement sur le terri toi re et un long pas-
' sé de terre d'accueil, l'immigration ne fait pas partie 

du mythe politique national : le fait que la communauté 

politique francaise ait été très tôt considérée comme un 

produit finL forgé sur les principes de la révolution 
et de la république, dans lequel les nouveaux entrants 

ont eu à se fc>ndre. en est un facteur essentiel. Aussi. 
pendant longte,mps, la question de 1' immigration a été 

quelque peu évacuée des décisions politiques. Ce n'est 

que depuis les années 1980 que l'on a assisté à un dou

ble mouvement de démarginalisation et de politisation, 

à la fois de !;immigration, devenue enjeu politique et 
des immigrés ainsi que de leurs enfants,· "passés au poli

tique". La cor,trepartie de cette mutation rapide a ~té 
une tendance de la politique migratoire à répondre à une 

opinion publique supposée dominante traversée par des 
fantasmes et des peurs collectives de qudques figures 

sociales : le clandestin. le jeune "beur" (terme 

qui désigne les franco-maghrébins des banlieues et 
provient du mot "arabe" en verlan). l'intégriste islami-
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que, le faux demandeur d'asile. La lutte contre l' irruni

qration clandestine, le renforcement du contrOle des 

frontières, ·la refonte du code de la nationalité, la 

dénonciation des périls de la délinquance, du fanatisme 
religieux, de la perte de l'identité francaise, de 1 'en
vahissement démographique.de l'atteinte à la laYcité ap

Paraissent désormais comme autant de programmes dans un 
contexte politique oQ l'immigration tient parfois lieu 

de ligr1e de clivage idéologique. 

La POlitique francaise d'immigration se place 

aujourd•hui dans un J~\·).:-1t. de socièté sur l' in~âg~ation 

~=e~me lui-même diff:cf~e ~ dêfi~irJ, mais fHit I~ part 

~e!le è l' imagin~ire pnli~iqu~ sur l'immigration maghré

Oi ne. Celle-ci -est pe:-~"..:.e par- ce:rt.ains co:rune çénér a triee 

d·un défi : défi de faire éclater l'homogénéité présumée 

du modèle assimilationniste françaiset la conception 

francaise de la citoyenneté. Depuis dix ans. la politique 
d'immigration :s'est en effet inscrite dans une nouvelle 
donne où 1 'acctmt est mis davantage sur les aspects poli

tiques et culturels que sur la dimension économique. 

Quelques décis:lons en témoignent par leur dimension 

hautement symbolique : la loi du 9 octobre 1981 accordant 

aux étrangers la liberté d'association, la loi du 17 

juï llet 1984 instituant la carte unique sé jour-trava~i 

de dix ans, délivrée de plein droit à certaines catégor~ 
d'étrangers et automatiquementjrenouvelable, le projet 
abandonné mais parfois remis â l'ordre du jour de réfor~ 
du code de la nationalité (1987) autour de l'art...;.icle 44 
(acquisition~utomatique de la nationalité française pour 
les enfants nés en France et qui y résident dans les cinq 

ans précédant leur majorité), enfin en l98~la remise à 

plat du débat sur 1' immigration, 1 'islam et 1 'intégratiofl 
1 

suite à l'affaire du "foulard" (port d'un foulard à !éco-
le laYque par des jeunes filles se réclamant de l'Islam). 
La politique d'intégration. telle qu'elle est définie en 
1992 par le gouvernement, n'est ni de l'assimilation. ni 
une prise en compte 
d'actions concrètes 

des spécificités, mais une série 
mettant l'accent sur l'égalité des 

droits et de traitement. le développement social des 
quartiers, la fin des ghettos, l'accès à 1 'emploi et 
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la lutte contre l'échec scolaire. Mais elle comporte des 

ambiguités: c<~ment concilier le droit à l'indifférence 

et le respect des identités ? la lutte contre les discri"''"'';~,, 

et le risque d<! stigmatisation" l'intégration et le ren

forcement des <:ontr6les aux frontières ., Au lendemain de 

"1 'affaire du foulard", un dispositif a été mis en place 

pour coordonne!' lo;~ politique d'intégration fin \989 

nomination d'un secrêtaire général à l'intégration et 

d'un comité inl:er:ninisté:-icl ;'ermanent.. désign.Jt:.i.on d'un 

co~ité des sagas. De fait~ contrairement à certaines 

idées reçu~5. l' intégr-;::st.ior. est en .COi...iZ'S. Beau·.:oup de 

~es issus de l'i~~!~r;tion sone parfaitement intégrés 

au paysage scc!al social f~ançais, mais à celui des jeu-

nes de même niveau socio-économique. dans des univers 

peu promotionnels. A !'~cole. c'est l'échec à égalité, 

1 e taux de fécondité des femmes étrangères tend .à se rap- • 

procher de celui des femmes 

mixtes augmentemt. de même que 

francaises, les mariages 

les familles monoparenta-

les. La nation<~lité n'est plus le critère principal de 

l'exclusion. CEl qui rend d'ailleurs dif~icile.la mesure 

de celle-ci puisque les jeunes ayant acquis la nationali

té francaise disparaissent des statistiques sur les 

étrangers. De quoi parle-t-on alors quand on évoque l'in

tégration de lê• "seconde génération". sinon de 1 'imaginai 
re français à propos de 1 • immigration maghrébine ? 

Mai s. tandis que 1 'opinion tend à se ""o\ dd t.r. sur 

l'intégration des Jeunes franco-maghrébins tout en. dénon

çant le laxismr~ aux frontières à l'éq:ard des clandestins 
' et en vivant mal la cohabitation avec les Africains. la 

situation des demandeurs d'asile est tout aussi préoccup

pante. Pour être admis en France, le demandeur d'asile d~,r 

saisir l'Ofice français de protection des réfugiés 

et apatrides q>Ji dai t statuer dans un délai assez bref 
et, en cas de rejet, saisi:- la Commission de recours des 
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r·éfugiés. Aux 184 000 réfugiés statutaires fin 1988. s'a-
joutent les 61 000 demandes d'asile formulées en 
1989. chiffre qui a presque doublé par r :appo<t à 1988. 

Le taux de refus dépasse les 90 % des demandes. ce qui 

permet de s'interroger sur la crise de la notion de ré fu

gié politique. car le contexte actuel ne correspond 

plus à la convention de Senéve de 1951 QUI avait 

défini celui-•:i. l~ traitement des dem<Jndeurs d'asile 
;11'-" }-

faisant aujou·rd'~L.:~ de d.~r-ive de ia q!..!~s!:i:: n migra-

toi re. 

t inls en cerm~::s d · ~chnici :.é cu de race q\.Ie ds iiat;ional i

té et d'imaginaire. L~ systêm~ britannique présente 

une originaiité due au fait que la Grande-Bretagne 
n'avait ?AS de citoycnneténationale jusqu'en 1981. DepuiS 

cette date. il existe cinq catégories d'étrangers 

(British citizen. British dependant territories citizen. 

British overs4ôlas citizen, British subjects, British pro

tected persons), mais seuls les citoyens britanniques 

jouissent de la pleine citoyenneté brit?nnique avec droi~ 

à la résidence. tandis que les citoyens britanniques 
d'outre mer n'ont pas de droit automatique à celle-ci. 
Une sixième catégorie a été ét::nblie en 1987, «.\\lt. d ... , 
British national (overseas), qui peut être obtenue à 

Hong Kong, mais sans droit de résidence sur le sol britaoo:
que lorsque l'administration de Hong Kong passera sous 
gouvernement chinois en 1997. Mais, à l'exception des 

British protected persons. tous les citoyens du Common

wealth ont le droit de vote à toutes les élections en 
Grande-Bretagne et ont accès à l'emploi, y compris dans 

les services publics. 
Le droit anglais se fonde sur le droit du sol, droi~ 

.c'C. 'f) 
du lieu de naissance. pour déterminer qui est citizen. 
Le peuple britannique est considéré comme le fruit d'un 
mélange dont le. Royaume-Uni est le terri toi re (à l'oppos...' 
de l'Allemagne qui se conçoit avant tout comme un peuple 

appartenant. non à un territoire fixé. mais à une histoi
re. une langue et une culture collectives). Aucun élêmenr 
de culture. sauf un test de langue rudimentaire adminis-

j 

' 
lt 
j 

1 
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trè par la police locale, n'est exigé. On constate toute

fois une évolution vers le droit de la filiation depuis 

1981. la nationalité des ancêtres corn~ te dans la 

détermination de la nationalité d'une personne née sur 1~ 

sol br i tann iqu<~. La nationalité britannique est a teri

buée ainsi à toute personne nie sur le territoire du 

Royaume-Uni si un ascendant -père ou mère- est citoYen 

!:ri tannique ou établi dans le Royaume-Uni. Par: ailleurs. 

un enf~nt né hors du Roy3ume-Uni a droit à la nationalitl 

brita!:n.l,.~ue ~~, ::.•..! !'noment. ..::~sa ·naiss2r-.c8 .. i'un de ses 

asc~nda,""! ts ~\'-= i ': 1.:: q1;a: i. t:. . .;. d~ ci toyer:. bri t.3nn i que ou 

avait ~~~ nu serviçe de la Ccuronn~. 

o.~ns ce p21ys ~=-·.'.! l.: v~s~~ili~é est fondée sur la cc• . .1-

leur 

nations raciales 

la ~clitique d'intégratio~ est plutOt 

politique de lutte contre les discrimi

et de pluralisme culturel à l'égard de$ 

minoritis ethniques. Celles-ci représentent environ 2.43 

millions de perso~nes (4,5 % de la population totale), 

dont une moitié cons ti tuée par des groupes d'Asie du Sud 

est, un quart de cara~béens et d'Africains et 10% de 

populations d'origines diverses. S'y ajoutent·les travai\

leurs étrangers, dont 37 % de ressortissants communautai

res et les réfugiés et demandeurs d'asile. Ces populatio~;, 

souvent qualifiées de communautés, manifestent de plus 

en plus leur désir de voir leurs particulatés cu .. :lturello.; 
et religieuses -reconnues et· respectées, leur statut de 

citoyens à part entière leur donnant la possibilité de 

recourir à une action politique pour soutenir leurs reve..'\

di cations. 

En Allemagne, bien que la cessation, en novembre 

1973, de 1 'admi:3sion de travailleurs immigrés, ait eu 
pour conséquenc•~ 1 • installation des étrangers et le déve

loppement de 1 'immigration fa mi 1 iale, la poli tique offi-
. \~~\\ .. -•JN-

cielle a toujours refusé de considérer ~omme un pays 
d'immigration. Ce pays, qui a connu un développement tar _ 

dif de l'immigration par rapport à ses voisins européens, 

n'a admis les in~igrés qu'en fonction des besoins du mar

ché du travail E>t a poursuivi une politique de retour 

éner:gique. Les étrangers jouissent de tous les droits 
fondamentaux de la Constitution à l'exception de ceux '\~i 

.. ·. 



sont réservés aux allemands : 1 iberté de réunion. l ibert~· 

d'association .. liberté de mouvement. libre choix et exer

cice de sa profession. ·u existe plusieurs ti t:-es de sé

jour :·un per-:nis d'un an r-enouvelable deux fois. un 

Permis illimi~é après cinq ans de séjour et un droit de 

r~sident apr-~s huit ans de séjour accordant le statut 

"consolidé". De plus. les "anciens" allemands et peuples 

d'origine aLlemande .:~:-ant vécu dans d'autres pays po•Jr 

des raisons h~s~o:-lques et politiques bénéficient de la 

~~s de !~ ~;~:;~~icn ~llema~da réside dAn~ son droit de 

l2. :--:=~iOnali~è .. f.;.oo:."i;?, s:l4 t~ drQ~': du sa!lg.;; l'inve!'"se 

è'au~res ;:·ais. : '.;lL~:;;agrle ne reconnaît pas le droit è;; 

sol <:t n';;ocep':e pas la do~.;ble n.J.tionalité. La nationali

té est définie par l'appartenance à la nation allemande. 

en fonction. ncn pas d'un territoire fixé. mais de l'his

toire d'un peuple (car. pour être allemand, il faut 

avoir un lien avec le peuple allemand). En vertu de 1 ·ar

ticle 116 de la Loi Fondamentale de l'Allemagne fédérale, 

une personne demandant la nationalité allemande doit 

prouver. soit sa parenté allemande, soit un attachement 

vclo:1taire à la cul ture. la langu+t 1 'histoire alleman

des pour établir sa demande. L.:attribution de la nationa

lité à la naissance est fondée exclusivement sur la des

cendance (doit du sang), la naturalisation est considéré"

comme exceptionnelle et le droit de la nationalité n'est 

pas le droit de l'Allemagne fédérale. mais celui de l'Al

lemagne toute entière. C'est pourquopi l'Allemagne fédé

rale a toujours ins istê sur la validité continue d'une 

loi sur la nationalité datant de 1913. Les réfugiés d'on

gine allemande venant ·des pays d'Europe .de l'Est consti

tuent plus de la moitié du total des naturalisations an

nuelles. . . 
Le nombre des étrangers s'élève officiellement à 

4.4 millions d•l personnes. soit 7 %-de la population to

tale de l'Allernagne fédérale dont 1.5 million de Turcs. 

L'ouverture du mur de Berlin et la libre circulation 

entre les deux Etats allemands depuis le 9 novembre 19891 

puis les changements survenus en Europe de l'Est. ont 
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confronté de plein fouet l'Allemagne fédérale A de nou

veaux flux d'immigrants allemands en provenance de RDA 
et de personnes d'ascendance allemande venant d'europe 
de l'Est ( 377 lOO personnes d'origine allemande venues 
d'f-urope de l'Est et 344 000 Allemands émlgrant de la 

RDA vers la RFA en 1989). A ces chiffres, il faut aussi 

ajouter les demandeurs d'asile dont le chiffre a augmen

té de 18 % entre 1988 et 1989. mais avec seulement 5 % 

.de re~c~naissances du statut de réfugié. L'Allemagne fé

déral~ abri~e en eff~t 4~ ~ d8s réfugiés inscallés en 
Europe occidcntdle. 

~al;ré la misA ~n pia~~_d'une politique d'intégrati

on (!utto ~c~:~e la co~stitution de ghettos. efforts en 

rr>;ot:ière de t~rmation professionnelle, droit de vr.::<o 
étrangers aux assemblées de quartier dans certains 

lande:-). la récente loi sur les étrangers du 26 avril 

1990 est verrue réaffirme:- que l'Allemagne ne se cons1dé

rait pas comme une pays d'installation pour les immigrés. 

II - PERSPECTIVES EUROPEENNES 

La mise Em oeuvre, à partir du !er janvier 1993. de 
l'Acte unique européen signé en 1985 aura pour effet 

d'exclure de la libre circulation quelques huit millions 
de I·essortiss<:tnts d'Etats tiers sur les 320 millions 
d'Européens, <:tUXquels s'ajoutent les réfugiés, demandeurs 

d'asile et immigrés clandestins.Situation préoccupante 

car la tendance de l'Europe occidentale est de refuser 
de reconnaitre: qu'elle .est un pOle d'immigration face à . 
une double pression venue du Sud et de l'Est. 

1) Une pression continue à l'émigration ; 

Pression'au Sud : les pays méditerranéens (Maghreb. 

Turquie) et d'Afrique saSé1ienne continuent d'exporter 
de la main d'oeuvre vers les pays européens, malgré la 
fermeture des frontières survenue en 1973-1974. Cette 
pression migratoire ne semble pas près de cesser, car il 

n'existe souvent aucun substitut durable à la migration: 
l'expansion démographique, le sous-emploi, l'attrait du 
libéralisme politique et culturel sont autant de facteurs 
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qui alimenten~ les filières de départ. Les flux de clan

destins. de demandeurs d'asile ou d'éCudiants en témoi

gnent. Mais d'autres facteurs rendenc leur croissance 

Prévisible dans les années à venir. D'abord. le dévelop
pement. dans les pays de l'Europe méridionale. tels que 

l'Italie. l'Espagne et la Grèce. du secteur des services 

et d'une économie parallèle. facteur d'appel de main 

d'oeuvre. plus mobile et moins exigeence en matière de 

salaires ec de couverture sociale que les Européens. 
E~s~ite. l~s fo~~s 1èséquilibr~s dé mcqraphiques et éco

~~~lqu8S *xis~~~= e~~~ël~ Nord et le Sud de la ~éditer-

:-a:;ee. ::~fi~ . .j' 2L;tt"es facteurs. Leis que les demaïlèes 

d'asilP. .r:-(~; i !':lq;.;.e. l.;: baisse des retours .. la ré-émigra

tion en Europe cies jet..:~c:; :.-entrés au pays avec le 1..!!'S pa

:-ents,. cont:rib-uen'C à acce!"ltue:- la tenàance à la pourst:i-

te des entrées. De plus. les envois de devises consti

tuent des ressources importantes pour les pays de départ 

qui voient: à travers la migration un moyen d'éponger un 
Peu le chOmage et la concentration urbaine et d'exporter 

la contestation sociale, même 
qu'un remède à court terme. 

si l'émigration n'est 

' 
Avec l'entrée en vigieur de l'Acte unique. plusieurs 

scénarios se profilent 

- une dérive isolationniste européenne mettant 

1 'accent: sur le grand marché intérieur, un contrOle 

strict d-:!s frontières externes de l'Europe, un effacemenr
Progressif des relations bilatérales priviléçiêes. un 
st:at:ut discrimJ.natoire des ressortissants non européens 
même installés de longue date, le maintien du visa pour 
les touristes et commerçants non européens, un moindre in
térêt pour la ~~diterranée du fait de priorités politiqu~ 
et géostratégiques européennes; 

- une intégration régionale périphérique de la 

Méditerranée : candidature'maintenue de la Turquie et du 
Maroc à la CEE. alignement progressif du statut: des immi
grés résidents non européens sur celui des communautaires 
libéralisation du statut: pour les touristes. étudiants 

et commercants. Mais la croissance démographique, la mo

tée de l'intégrisme religieux. la ~uation politique in
terne de certains pays de départ, l'échec des politiques 
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de retour-réinsertion ris~~~t de mettre à mal ces pers

pectives. De plus. la dépendance des politiques migratoi
res européenn•es à l'égard de l'opinion publique des na

tionaux européens représente un obstacle supplémentaire 

à la mise en oeuvre d'une coopération méditer~anéenne. 

Dans le même temps, l'hypothèse d'une reprise' des flux 

migratoires d'~ main d'oeuvre danspn contexte de ~elance 

é<":nnomique déjà amorcée, de pression démographique des 

pays d'origine ct d'évolucicr. politique de ces pays 

(cc~duisant pu~cntiellement à la venue de demandeurs 
~·dsiie) n'es: pas~ exclure . 

.?:-essi·.;,-, i< ! 'Est : l'évolution de la situacion poli

tique en Europe de.l'Est conduit à l'apparition de nou

velles vagues migratoires originaires de ces poy~. Le 

allei":3nd de la nationalité. fondé sur l'apparte-
nance à la na~:ion allemande.est un facteur d'appel pour 
de nouveaux candidats au statut conununautaire entrant: en 

concurrence avec les migrants déjà installés. Cette muta

tion à 1 'Est a aussi été génératrice, durant l'année 198:1_, 

de nouveaux flux de deman deurs d'asile et d'une montée 

de la xénophobie. Une nouvelle catégorie se fait jour : 

celle des non réfugiés aspirant néammoins à l'asile en 

Europe occidentale, originaires de régimes communistes 
désormais ouvE•rts, victimes de l'enchevêtrement des natio _ 

nalités dans cette région. 

2) Un double statut. opposant les étrangers originaires 

de la CEE aux autres • 
Cette hiérarchie entre les statuts est confirmée 

par les tentatives européennes d'harmonisation des poli
tiques à l'égard des entrants, effectuée par la signatu

re, le 19 juin 1990. des accords de schengen. Le groupe 

de Schengen, né d'un accord signé au.Luxembourg le 14 
juin 1985 entre le Benelux. la France et l'Allemagne fé

dérale, crée un espace commun sans frontière entre les 
cinq pays concernés. Il prévoit la coopération entre les 

autorités policières et judiciaires pour "mettre fin à 
l'usage abusif des demandes d'asile", la coopération 
pour le contrOle des frontières extérieures. une politi-
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que de visas commune et un système d'information automa

tisé sur les en-trants indésirables. L'objectif de cette 

négociation, effectuée dans le plus grand secret, est 

d'éviter les candidatures multiples de demandes d'asile 

dans plusieurs Etats de la Communauté européenne. d'en

trainer la resposabilitê de l'Etat qui a accueilli Le 

c~~andeur et d'harmoniser les procédures d'admission a~ 

slatut de réf11glé. 

"'~r -!8'·' <:es r.;sposi:::c~s juridiques. ce c;ui SF: jou-: 

e~ ~~rope 8S~ d~~an:age encore de nature socio-~çonomi4~~

~ ~ t;'.!~ '.: 'Jr"t:;o il;.:: : r~ccwpcs i. t-i on éventuelle des ~S='3Ccs .;.-c:.:: • 

"'-'"'iques :::-ègic:1aux autour de nouveaux pôles tran:;-[roncic.:·
rcs. choix de société se rapportant à la présence et è 

la p:a-::e èt=s immigrés non européens dans 1 'Europe de de

m<i.i.n. c~ ct.cix ;eut se concrétiser par la reprise à· une 

immigration temporaire ou sectorielle de main d'oeuvTe, 

par une intégration progressive des· immigrés non commu

taires et de leurs enfants à la condition d' O'Jvrir l ·ac

cès à la nationalité ou au droit de. vote local. ou par 

la reconnaissance de minorités ethniques dans un cadre 

régional, national ou supra-national_ 

§ans ce contexte. une harmonisation des politiques migra

toires entre les pays de 1 'Europe des DoUze, un réexamen 

de leur coopération avec le Tiers Monde, une politique 
d'information et non pas d'opinion sur l'immigration à 

l'égard des européens et un développement des soli dari tés 

fondées sur une Europe des citoyens, s'imposent d'emblée. 
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3 ). :Réactions des pays d' irnmigx·ation européens et pers

pective~~ 

A un moment où l'Europe s'ouvre à l'Est. elle se 

referme à 1 'Ouest, tout en affirmant la liberté de circula
tion intérieure. Alors qu'elle cherche les voies d'une 

unification à l'Ouest, elle se fragmente à 1 'Est autour 

d'entités sub·nationales. On ne peut qu'être frappé par 

ce paradoxe, où l'absence de politique claire tient lieu 

de politique mi9ratoire européenne. En effet, pour 1 'Euro

pe communautair•3, 1 ·Europe de 1 'Estf~parat tre comme 

une partenaire future, dans la complémentarité et l'atté

nuation de la divisionpn Europe et pour dédramatiser 

le face-à-face méditerranéen. Et pour l'Europe de l'Est, 

une poussée ver:> l'Europe occidentale se dessine: il 

s'agit là d'un nouveau pôle d'identification, avec l'obses

sion d'une rêin:;ertionprogressive, d'autant plus que .... 
l'URSS. est en train de perdre, notamment au sud, son 
point d'ancrage en Europe. 

Dans la CEE. trois attitudes caractérisent ce désir 

ambigu de frein(lr les flux migratoires tout en se consti

tuant de nouveaux partenaires : la concertation, la coopé

ration et l'arbitrage avec le Sud. 

:- La concertation : 

Face à ce contexte, les pays d'immigration européens 
semblent décidés à prévoir plutôt que d'entériner. Dans 
cet esprit, s'est réunie à Vienne, en Janvier 1991, une 
conférence réunissant les 34 pays concernés par les 
flux migratoires. d'Europe de l'Est. Si les dispositions 
juridiques (contrôle des frontières, visas et réadmission 

des clandestins par les pays qui les ont laissés sortir) 
et économiques ont dominé les débats (aide au retour, 

coopération, contrats temporairés), la stratégie de dis-
' . suasion nlétait pas non plus absente de la part des pays 
' occidentaux, tandis qu'un certain cynisme consistait, du 

côté soviétique à retourner l'argument du libéralisme é
conomique. Ainsi. les pays européens de l'Ouest ayant in
sisté sur la liberté de circulation se retrouvent aujourw 

·~-··· d'hui unanimes pour la limiter à l'Est. A certai~ s'en-
gage une forme de chantage aux départs massifs si les ai
des tardent à venir. 
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~ans cette nouvelle donne, des 
pays du Sud, anciens pays de départ, deviennent des pays 

du Nord et cher•;hent à prouver à leurs alliés communautai
res qu'ils sont capables de faire partie de l'espace 

de Schengen: l'attitude de l'Italie, durant l'été 1~91 

à 1 'egard des Alban\i.s, en fournit une illustration récente. 

La coopération : 

La coopération est-elle une alternative à la migration~ 

A b.-Conférence de 1 'OCDE s'est tenue en mars 1'3 ~ 1 ( 6') .(j '<.Cr j u 

TAPINOS a montré que la migration survenant plutôt dans 

des pays ou des régions déjà affectés par une déstructura

tion des équilibres économiques et so·-ciaux traditionnels. 

la coopération ne peut être efficace pour stopper les 

flux migratoires que s'il n'y a pas d'autre alternative 

que le développ~lment économique sur place, c'est-à-dire 

si les fr~tières sont fermées. Sinon, la tentation de 
1 'Eldorado occidental risque d'être plus grande. 

L · arbi tr~ entre 1 'Est et le Sud : 
Dans ce nouveau contexte, l'Europe pourra difficile

ment, semble-t-il, maintenir une certaine souplesse d'ou-
• 

vert~re aux migrations de l'Est d'un côté et de l'autre 

s'en tenir aux positions rigides de contrOle mises en 

place par les accords de Schengen à l'égard des pays 

du sud, sans engendrer des conflits entre les migrations 

de l'Est et celles du sud. 
Pour que la coexistence entre ces deux flux se pose 

davantage e~termes d'interférences et de complémentarité, 
il faut éviter la dérive isolationnsite européenne, de 
Srest à Brest-Litovsk et définir un espace méditerranéen 

assorti de mesur·es concrètes concernant les fl~o~. x migratoi

res. Pour certains, comme Jean-Claude CHESNAIS, il est 
bon de diversifier l'immigration pour la réussir, d'avoir 

avec l'Est dès communautés-tampons pour éviter les phénomè

nes de communaut.arisation identitaires ; c'est là une 
vieille tactique,, utilisée par les grandes entreprises 

dans la période de croissance où la rotation d'une main 

d'oeuvre diversifiée a aussi servi à casser certains 

"blocs" de revendications. Pour d'autres, la diversifica
tion est nécess-:aire si l'on ne veut pas avoirfoutes 
les migrations du sud en France, l'Allemagn....e et l'Autri
che se spécialisant en quelque sorte dans les migrations 
de l'est. 
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:Se fait, une concurrence international-e est en 

train d'apparattre pour une immigration "haut-de-gamme" 

ainsi que pour une immigration tournante, sans regroupement 

familial, de main d'oeuvre banale faiblement qualifiée. 

Quel arbitrage est alors commpatible avec le principe 

de non discrimination ? 

Catherine WIHTOL de WENDEN 
Chargée de recherche au C..WP.J ( ~ _) 
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plw:zF l•üne des= 
structu:-e:1t la p~cb:èmatigue de 

dimeneione essentielle~ qu: 
la Méditerranée Occicien~~;ë 

es-t celle 
par les 
le Nocè. 

àe la population, non pas en elle-même, mais è~ 

mouvemen~s migratoires prévisibles, allant du Sud ver~ 

Sn celâ la ~égian n'est nullement o~iginale 
actuelle la question migratci=e caractérise 
~ondiale dans so~ ensemble et en devient 
dimensions structurantes les plus typiques. 

puisqu'à l'hèure 
la pr-oblèm.dtic'..::-2 
même l"une des 

Cie~t alnsi que cians le dernier Rapport sur le Développement 
Humain du P.N.IT.D.r on peut lire, notamment : •LES PRESSIONS QUI 
POUSSENT A EMIGRER VERS D'AUTRES PAYS SONT DE PLüS EN·PLUS FORTES 
ET, AV COuRS DES QGELQOES PROCHAINES DECENNIES, IL N'EST PAS 
IMPOSSIBLE QUE LES MOüVEMENTS DE POPOLATIONS ATTEIGNENT C~J 

NIVEAu INEGALE. SUPERIEuR A CELOI DES MIGRATIONS D'EUROPEENS 
VEaS LES ETATS-ONIS~ LE CANADA ET L'AOSTRALIE" (1). 

Tout comme 1•êcrit Claude Julien dans un article faisant partiB 
d"un do~~ier au titre ~ignificatif pui~que coneacrê à 
"Dêmographie, Développement, Démocratie ••• et Immigration": 

"TOUS LES DEMOGRAPHES LE SAVENT LES ·a~qBARES" Qûî, 
DANS LE SiJD PAUVRE, CONVOITENT LES FASTES DO NORD "CIVILISE", 
SONT AOJOURD'HOI 4 MILLIARDS. ILS SERONT ENVIRON 9,5 MILLIARDS 
DANS CINQUANTE 00 SOIXANTE ANS. DEMAIN 

L'ATTITUDE DES MIGRANTS QU'ILS ONT ENVOYES EN 
ECLAIREURS TEMOIGNE QDE, EN DEPIT DES TRAVAUX REBUTANTS, DES BAS 
SALAIRES, DES VEXATIONS ET DO RACISME, L'AVENTURE A LEURS YEUX, 
VAUT D'EiRE COURaE. LA PREUVE : ILS SONT RARES A REPARTIR CHEZ 
EUX. DE PLUS EN EUS NOMBREUX A REVENIR CHEZ NOUS". (2) 

••• 1 • 

.._. ____ _.., .. ~. ·.~:.:-· 

. ·.".··· -· .. · 
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La 'J~~stion des IDouvemer~t~ de ~cpulation dsn~ lee année~ 90 ~~;~ 

~tructure!l6ment d~termin~e par leB grandes mutations q~e c2nn~~~ 
actr...;.llement le monde et qui co~tr:i.buent â sa fcrmulat:on se~~u• 

cinq d~es es~entiels : 

le premier, d'ordre stratégique, la fin de la 
~onfrantation E~t-Ouest. 

- le deu~ième, d'ordre g~opolitique~ l'émergence 
de tr-üi~ pdle~ doffiin~nts. non seulement dans 
!'~conomie mondiale, mal~ êgale~ent, plus large
men·t dans le syst~me des relations inte~nationa
les : U.S.A.-Canada, Co~~unauté Economique Euro
P.éenne et Japon. 

-le troisi~me, à'ordre économique, l'accentua
t~o~ de~ disparités entre Nccd et Sud. 

- le quatrième, d'ordre culturel, le regain de 
dynamisme d~~ logiques ide~titaires et ce, 
dans tcutes les airez de civili~ation. 

- le cinquième, d'erdre démographique, l'écart 
gui :::e creuse entre Nord et Sud,· en te::-mes: de 
croissance démographique. 

Envisagée e:ous cet angle, la situation en Méditer-ran~e 

Occidentale ~'inscrit dans le cadre _plus large de 1~ 

problématique méditerranéenne globale qui~ inconte~tablemeilt. 

of!r8 une trame structurée pa~ les cinq axes évoqués et de 
. laq~elle êmerge la question migratoire, dans toute sa richess~ et 
sa coœplexit.é. 

A cet égard~ comma l'écrivent les 
"L'EVOLUTION DEMOGRhPHIQGE CONSTITUE 
BASSIN MEDITERRANEEN".(3) 

réàactaurs du Plan Ble~, 
LA.DONNEE LA PLüS LOURDE DL 

En effet, envisagée ' l'échelle mondiale, par rapport à ce qui se 
pa~se au·t.our des d.=ux autres pâles dominants ( A.mêrique du No cd 
et Japon)~ la ~it~ation en Méditerranée est caractérisée par le 
c~tê exceptionnel des écart~ qu'elle rèvèle • 

• • • f 
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~é:par·é::: par- i~ 

Japon et let: ... , - ---
c ,..;1 'y:; que con~titüent le 

d'A~ie à'un côté et 
ra~port des taux de 

le reste de ce continent t!~ 

l' a~tr~.. le fécondité est en train da s2 
r~duice de manière sensible, pour aboutir à un écart de l'~[dt~ 

de 1 ~ 2, entre le~ deux rives de la Méditerranée, bien ~u·2~ 
diminution .. il est. nettement plt!s ~levé, èe 1 'erdre de .!. à 3/•1. 

Cet écart est d'autant plus notable qu'il demeure 
valable malgré la tr3nsition dé~ographique amorcée ~ur :a r1v~ 
SGd, mai~ dent l'~s effetz pcs!tifs le~ plus importants ne se=o~t 
pe~ceptibles qu'd plus long ter~e. 

Le~ perspecti~es d~ population l l'horizon 2025 font 
=esso~tir qGe la Médite~~an~e est appelée à ccnna:tre 
~ne fuutation ~sgentlelle amenant, progressivement, 
d'habitants de la rive s~d à dépasser celui de la ri~e 

c: • i. ci .:.. ,;. 

l8 üc.m~::s 

No.!"d .. 

Et. ain=:i que•S!J:R LES 170 MILLIONS DE RIVERAI~S 

SUPPLEMENTAIRES QDE L'ON COMPTERA EN L'AN 2025, 
DANS UN PAYS ARABE, 22 % SN TURQUIE ET 10 
EUROPE". ( 4) 

69 .t SERONT ~ES 
% SEüLEMSN'! 2~-~ 

C'eg~ à partir de~ d8u~ 
mo~de da~s 3cn en~emble 

niveau~ •supérieur~" que constituent l~ 

et 
~e~ co~vo~antes que peut 
pr~vaut en M~diterran~e 

bénéficiant d'une autonoaie 

!'espace mé-diterranéen dans toute~ 
être appréhendée la situation ~~l 
Occidentale en tant gu'e~1.~emb:e 

c-elatl.tJe. 

Les caractéristiques 
~uffi2amment connueg 

démographiques 
pour que nous: 

de 
n'en 

la région 
rappelions que 

sont. 

grandes 1 ignes, surtout peur mar guer les contra~tes: entre ..i. e::o 
deu:.: rives:. (5) 

Au Nord, le taux de croissance démographique ent~e 1990 et 2000 
varie entre 0,0 et 0 41 4 % pour- u..~e population globale en l'~:~ 

2000 de l'ordre d9 163 millions d'habitants. 

. •. 1 • 
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une poçwlaticn globale de 1•ardre de 84 milliong d'h~b~tan~.~
~ott un ~appact de l'ocdrê de 1 à 2 entre les rive~ Sud e~ N~rd. 

Or, ce m~me rapport gui en 196Qp était de 1 â 4,7 se~a en 2C2~ 

de l'o~dre d~ 1 ~oit un véritable bouleve~~ement en l'~s~ace 

d·un peu _plus d"~n dem.i-si~·..:le, avec :::ensiblement 170 ml..!.l.:..1J~·~:;_; 

d'habitants ddns ch~cun des de~x ensembles. 

Gne autre caractéristique importante des populations m~rlts 

d'~tre relevée; elle se rapporte à la proportion de personne= 
dgél28 .. 

C'e~t aingi qu'au Nard, en 2020 la proportion de per3cnnes âgé~s 
de plus de 60 ans ~era de l'ordre de 26 ~alors qu'elle sera, ~~ 

Sud, seulement de l'ordre de 12 %. 

"' -1 les caract~ri~tigue~ démographiques de la 
impü.rtant.e:S!, elle;:: n'ont t:::::pe:üd.ant pas de sen.e: en elles-mê.m.ez et 
doivent ~tre resituées en fonction des 
p~z~pec~iveg économique~ globale& de3 
concernées. 

différentes socié~~~ 

Or, envia"agét= -Sii4UB: cet angle, également, la Méditerrd.né~ 

fon·.:"tioùne comme une fracture. 

En ~ffet;le~ ~csrts ~uffi~amment important~ en termes Je 
P.N.B./habitant (17 000 $ U.S. environ, en 198S, si l'on p!e!id 
pour· la. ri':Je Nord la moyenne des: pays: de l'O.C.D .. E. et 2 COO ~ 

D.S. environ pour la rive Sud) (6) risquent de ~'aggrave~ si 
l'on intègre les per~pectives de croissance économique des de~x 
rives. 

Une ét~de (7) Jtablit pour l'Europe 
croissQnce annuel àu P.I.B. de 1986 à 
1990 à 2000 d~ 2,6 % ainsi que de~ tauÂ 
P.!.B. par hab·itant# de 1935 à 1990, 
2000, de 2,6 % tcujour~. 

Occidentale àes tau~ d8 
1990 de 2,9 % , pu~s de 
de croissance annuel d~ 

de 2,6 % puis de 1990 ~ 

. . • f. 
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"' ' · · · · tr.85 le P I B par h~b) t ·c:qt flc, t!."C. !~ 8S:t d.lfi?.l gU~, Sl 9n _ • • • · la. - .... a .. u.. '-'-

!'Afrigua du Nard ~epré~entait 13,28 t du P.I.B. par habitant d2 
~ .... ·o· Oc 1'den•ate '1 n'<>n repr-ésentera plus: en l'an 2Cü0 (_•_:.::::: :. C..:.l~(JLt: C •-.. , .o..... _ .. 

i0~7d % toujours selon la même source. 

La principale contrainte pour le3 pay~ de la rive Sud rGsid~ d~~~. 
li~~c8ptiannel tau~ de c~oissance de la population ac·tive c~~ 
dev!·ai t dépasser le~ 3 % par an et s:uppo:::e donc c.:.!J. -L,.1·,.:;;~ ~~c: 
crol~~ance économiquE tout a~ssi e~ceptionnel pour abso~be~ d~ 
te 1 g f lu~ .... 

2G:t un tau~ de croissance économique annuel, théor~que. s~ 
s:t1..::.ant ai.ltour de 10 :t; et ce, dans une cün.jone:t;_jr2 :tt~..::ld.l..;.:..':.o::: 
--t ...... t.. ' • ·• pa~ "a••or 1·"':,.._-~ d<=> t_-_.,'1 .',-~_-_._._ y~u·_w morose quL ne cevrai~ ~ ~ , ~ ~~~ ~~ -- -

Cümffi= le ;;zouli~;ne! un doc~:ment, rêcemment publié pa:- !.es Nation~ 
Unies : "MESURE AUX PRIX ET TAUX DE CHANGE CONSTANTS DS 1980, ':.S 
RAPPORT DU P.I.B. PAR HABITANT ENTRE LES REGIONS DEVELOPPEES E7 
LES REGIONS EN DEVELOPPEMENT Dil MONDE S'EST SENSIBLEMENT DEGRA:E 
AU COURS DES 15 DERNIERES ANNEES E'! L'ECA..ttT DEVRAIT CONTINUER DE 
SE CREUSER D'A?RES SE SCENARIO DE BASE. LE RAPPORT DIT P.I.B. E'A!.'! 
HABITANT ENTRE PAYS DEVELOPPES ET PAYS EN DEVELOPPEMENT QGI E'l'A:T 
DE ?LOS DE 10 A 1 EN 1970, ATTEIGNAIT 12 A 1 EN 1985 ET DEVRAIT 
DEPASSE?. 13. A 1, D'ICI L'AN 2000". (8) 

Par delà c:e contexte global, s'agissant à'une partie i.m_~?c::t.ant'2 

de la r·ive Sud, l'Afrique du Norà, (9) le même rapport pr<::::e:1t2 
le::; données suivantes pour le taux annuel de croissance dt.: P .. I.D .. 
de 1986 à 1990 2,7 % et de 1990 à 2000 : 4,4% et pou: :e 
P.I.B. par habitant, de 1985 à 1990 : 0,6 ~et de 1990 1 2000 : 
2,0 -%. ( 10) 

Que!- que soit le débat à engager, par ailleurs, sur !a valid~t~
des hypothèses reteaues dans cette étude et donc de~ ehiff~e~ 
p~ogo~~~, 11 est clair qu'en aucun cas le taux de cr·ois8an~e 
é~onamlque de la cive Sud ne parviendra ~ générer leg ~ich2s~~~ 
2~ ~a~u?e d'J reteni~ d~s hoam~~ e·t d~e femme~, en nombre de plu~ 
e~ plus grand~ et paer lesquel~ la rive Nard constitue ~~ 
~ii~.li C'!~ïi.llëEu::ï1t, r:.un !:::euie:wen.t prog:_père ~ maie • immédiat" et d•Jl-.:::: .~ 

d'a~tant plus "tentant". 
• 0.1. 
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po~~l~tion qui eg~ 
provenance des pays 
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rive Nord ont déj~ 

d'o~!gine ~trangère et 
de la rive Sud. 

d' infot'mation.s: 
l.:i Fr ance, 

une partle d~ :e_~ 

particulièrement e;1 

officielles ( .:.1) ... 2 

comptait 
C 1 ~~t frin~i que ~u~ la ba~e 

principal pays concerné~ 

~en~ibl~~ent 1.5 million de ressortissants maghcêbins dor:~ 

envlron 500 000 travailleurs. 

Toujou~2 ~ou~ ce ili~~e p~y~, la France, en 
de 96 997 nouvea~x immigrants, le tiers, 
m.:t~Jr..rébine. 

des pays du ~aghreb sont en 1989 ( 3) de 
le premier et de :25 000 pour le second. 

1990 {12) sur un tot.~: 

34 239 était d'a~ig~ns 

étrangers en p~cvenance 
l'ordre de 150 OCO p0~~ 

C'est dire que pour l'heure le principal pays demeure 
la Ft~nce, même ~i des flux ncuve~UÂ importants cammençent à ~tee 

génêr~s vers l'Espagne et l'Italie. 

Ce.s re~E:orti=:gant~ maghrébins renforcent des communautés 
d"origine maghrébine déjà installées et dont l'intégration aux 
~ociêtég d'accueil ~st désormais irreversible, quels que scie~t 
lez problèmes qu•e::e pose. 

Les i"elaticna mainter~ue.s: entre les communautés d 'cr-i•;.:~-:'= 
mag~rébine et les ressortissant3 maghrébins 
d'une part et le!:: papu:aticns: du Maghreb d'autre par·t-. 
cGntribuent de ~anière décisive â rendre plus familière l'EuropE 
et donc à pouvoir y envi~ager son propre avenir. 

En fait, toute~ les conditions ~ont r·éunie~ pour U!ie situdt1.on 
~~cBptionnelle, ainsi que 1~ décrit un démographe françaiz : 

"LES MIGRATIONS TRANSMEDITERRANEENNES 
L'AVENIR, ATTEINDRE ONE AMP~EüR JAMAIS VUE. 

PO ORRAI ENT P~ 

. .. ;. 
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U'l" !\::~ ........ m!; r r !':! 
.o. .... !..I....,C 

i nij T~f u~~~Ct ~~~~rrrlT~ CAD N'n~~· ::_~_-: .... ---l'.~ ....... ~ ... ..t_,uL.a ... -.:rl.'ll!: 1. .n. Lt .... u ..... ;. 
JA~AIS~ POOR LES JEûNES GENERATIONS DU SUD LES ECARTS 
D'OPPORTUNITE N'ONT ETE AUSSI GRANDS ENTRE LEDRS PERS?EC7IVES 
DANS LEURS P~YS DJORIGINE ET LES ESPOIRS QGE FAIT NAITRE POOR E~~x 

UN L!E?1\RT VERS LES PAYS DU NORD. PAR LES VIDES QO 'ELLE C~~S, _;} 
~E?RESSION DEMOGRAPHIQOE Aü NORD CONST!TDE UN FACTEUR D"APPEI.. ..... 
{S:JUI..~GNE PAR NOUS). (14) 

(" ..., ·-· -.:::.!. , 

les 
en eefet, si trop souvent !!attention est concentrée ~~c 

écarts de niveau de vie et de population, il n'en deroeu[-R 
pa~ ffiGio~ qu'une autre ~ê=ie de facteurs, souvent oubliée, voir2 
occ~!t~e ~ilite développement de~ f:~x 

~:gr-~tül.t"'€::S: du S;.;d •.te!"s le Nord ; c:elle gui s'articule auto~r des 
équilibres éconcmiqus et sociaux en oeuv=e ~ans le~ soc!ét~s d': 
Nord elles-mêmes. 

Eü e·ffet, u.n.e êtfiàence est par- trop passée -sous silence ci 
savoir gue les flux migratoires du Sud correspondent ~ de~ 

eRiqeflce~ ::tructuralle:;: dez soc.iêtés du Narà,. qu'il s'agisse de 
déficits en main d•oeuvre et;ou de financement des syst~rues de 
protection sociale mis en place. 

Et c'est ainsi gt,;;e les études les plus rigoureuses montrent 
bien qua même l'immigration clandestine s:' insc::i·t dans u~e 

,logique structurelle des marchés du travail concernés. 

Eu~·ope en 
bd.~culer-

particulier,. 
le~ s:oclétés: 

a a·tteint 
concernées 

problématique, nota~ment en matière 

Nord, en général et er, 
des proportions faisant 

dans une nouve:l8 
de régulation et de la 

~roduction et de la répartition de la riches3e nationale. 

Pour !•ensemble des pays de l'O.C.D.E. la proportion de= 
pe~~cnne~ ~gée~ de plug 65 an~ pagse de 12,.6 % en 1990 ~ 15,? ~ 
en 2010, alors que posr 1•ensemble Moyen-Orient/Afrique d~ Nor~,· 
~au~ le~ mêmes date~, elle évolue de 3,4 à 3,9 %. (15) 

... /. 
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Une ~tructure de 1~ population au~si Agée poaa de~ p~Qblè~2~ ~~~ 

pt:ü'iE:flt C:!.::-e c-é~:u.més; d~ns le~ ter-~es s:uiv.a.nts et not.:imme:.1t .;. 
pr-ùpos de l' Europ,~ .: •THE HIG:fi NUMBER OF OLDER PEOPLE IS CAUS:NG 
CONCERN IN THE DEVE'LOPED WORLD .. WITH GO'VERNEMENTS ALRE.AIJY WORR:EJ 
THA.T A. SMALLER WOR!'~ING POPULATION MAY NOT BE AELE TO sr.::STA::·~ 

GROWING 
G~RMANY 
TO BE 

EXPENDITORE ON THE 
AND SWI!ZERLÀND ONE 
OVER 65 B! 2010. 

HEALTH WELFAHE OF THE CL!J. IN W~ST 
FIFTH OF THE POPULATION IS EXPEC!~2 
IN OTHER DEVELOPED COONTRIES ~ .-.;:: 

PROPORTION !S EXPECTED TO RISE SHARPLY AF'l'ER THAT DATE " .. { :.6) 

P~r ailleur~, outre ~es p~cblè~2~ soulevég de financemect ~cs 
~yst~mes èa protection sociale~ à l'éc~elle de !a cc~Q~t:t:s~ 
ro.o::d.iale gui ~'anncn:.::e et dont ont ,peut aisément pcévcir q:.;•e::.~(:: 

sera de plus en plus aigu_ë, 1 'Europe,. en tant que pljle domin.a.l;~ .. 
entre en cnncurre.ne..: s.vec les deu::;: autres pôles pour attirer les 
~eilleures compétences ainsi gue les capitaux •. · 

Dsns ce domaine, 
politique relativement 

convient ·de remarquer que, face à la 
cohérente et systématique menGe par· _e 

~njle américain, l'Europe est loin de formuler une stratégie, que 
ce soit en tant qu'ensemble ou bien dans ses différentes 
composanteg nationales. 

Alor~ que tout indique_ pou~ elle, que les flux migratoires e~ 
provenance de la rlve Sud de la Mêditerranée s:ont, non se;.:l-:::S;e!.rt. 
~~cé>J"is:ibleE:, mats également né.ceggaire~ à !:On fonctionnem.eùt en 
tar:t que pOle mondial deminant, entrant nêcl:::::.sair·eirte:y':. 2n.. 
compétititcn avec les deuz autres pOles que constituent 
l'Am~=~que àu Nord et le Japon. 

Dè~ lora que lez flu~ 

appa~alssant inéluc~ables, 

dominante dans la région. 

migr-atoir--eg du Sud vers 
il convient d'en saisir la perception 

Mal~, au préalable, avant d'eAamine~ la Eituation actuelle et ~es 
perspectives, trois remarques~ d'ordre historique, doiven~ Ët~8 
farauléeg ca~ ella3 aident à mieu~ resituer les enjeux • 

• • • 1 • 
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des guat~e payg de 
not~ement en provenance d2s 

trois aut~es pays de la =i~e Nc~d concernés et surtout du po;:~~ 

de vu~ de c~ qui actuellement nous inté~esse~ en pcovenan2e de ~2 

r:ve Sud, sur la ba~e es~entielle àe la relation coloniale. 

E:-!::.:u.i te, 
d'a.cc:ueil, 
::n.lr·munté~ 

gu~ le~ ~~oblè~e~ po~é par l'im~igration au seul pa!s 
la France en l'occurence, ont tous été pl~s ou mo~~~. 
à pa:.rtiE d 'un2 vLs:ion duale, posant, penc..irr:. 

!a11gtemps$ le~ !mmigrê~ d'origine européenne comme parfaitemen~ 
~g~iffiilable et C6U~ d'origine msghrébine eo~me des 8 h~te~" do~c~ 

de pa~":.saqe ... 

Enfi;1; que:: &aae du poi!lt de vui:: dominsnt s:ur la rive S..:d. 
l~ê.migraticn vers l'Europe n'était ja.mai:s:· vécue comme défl.nit:i.v2 
W.:ilS l.lniq;..l8ID.8!"~t coe:tfl8 un "mauvais moment" à passer avant le 
retour définitif au pays, le relais étant pris par un aut~2 
me&hre de la communauté. (18) 

E-t c •est pourquoi, dans une te:lle vis:ion, 
manièr·e fart eom.m~ire:, 11 n'y avait pas 
pouvant naître de la que3tion migratoire. 
il n'y avait pas mt::naf~e pa t'tant s:ur 
d'acceuil, de la rive Nord. 

bien 3Qr décrite ~~ 
d'antagonismes majeu=-::; 
Car, fondamentalement, 
l'identité des pays 

c•egt à partir de cette que~tion fondamentale de l'identité 
gG'il convient de préciser les contours actuels ~elon le~q~el$ 
la ~::0blé:aatiqu::: de la M~diterr·anéf! Occideri.tale intèqr-e la. 
q~estion migratoire. 

T~ois idées dominantes apparaiz~ent au Nard 

i'i~migratian en proYenanc2 du 9ud a changé d'objectif 
et vise désormais à ~'installer définitivement au Nord. 

~atte in~tallation définitive .au Nard poee le probl~me 
de la cohabitation avec les nooulationg autochtone~ dwnt 
l•identité e:!::t menacée, notamment de par le facteur religiel..!A, 
l • Islam étant la t'el:tgion do.ninante de:::: migr·ants:, potentielR ût.: 

réel::. 

---1-
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è:e ~urr.:ro.tt.. cette i::nmigratian n 'es:t pas f_nrc:é:Jl-2;:·: 
:H~-:oessaire êtant à0nrH~ le~ pr-oblè!tles d 'e.atploi que ccnnal~:~::::,;:_ 

déjà le~ pay~ du Nord. 

l'autre 
même sJ le 

riva, également, 
di~cours ~ur la 

trois idées 
question 

formalisé, main~ explicite qu'au Nard : 

peuvent être 

l'émigration vers les pays du Nord est df~ormd~~ 

incontr~lable, car elle échappe de plus en plus au~ cicc~-t~ 
·for·m~ls et devient une so~te d'extension •hor~-frontièceA ~~ 

gecteur infor~el national. 

l'émigration vers les pay~ du-~ord constitue, de fa~t. 
une sorte de soupape de .sCireté, contribuant à la ré_çula~ion 
globale, tant économique que sociale, des sociétés maghrébines. 

1 'émigration est, de plus: en plus, un pr-oc8ssw::~ 

ir~é~er~ibl~ posant la que~tion de nouvelle~ forme~ de rap~oct, 
et ave•:: les pay3 d' ;accueil et avec lef: co.mm.u.."l.autêz elles-même.::~~ 

En tout état de cau~e, ~ur le3 dsu~ rive~, la question migrato~'e 
est devenue un thème dominant du débat tant offi.::csl, 
in~titutionnelT que de celui en 
nfcessite une approche des plus 
la comple.:lité. 

coure dan~ la gociêté civile et 
prudentes pour en sals~r tou~es 

Ne s:er.ait-ce qu.f! p.s.r la méeonnal:=:-e:ance gui~ souvent, carac-:.~r.:se. 

l'approche de la question, com.me ,le souligne _Alain Mine, à prope;s 
de la France : 

.. -1. 
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"?:.üs LES FRANCAIS SONT AFFOLES PAR L'IMMIGRATION~ ~o:;.~~; _:'"-..~: 
CONNAIESRNT LA REALITE DU PHENOMENE. DANS CE PAYS QU: A :~ 
2ASSION DES CHIFFRES, OU LtHOMEUR COLLECTIVE ES: ~ESGREE A ~A 
DECI~ALE PRES, DONT LES SONDAG[S DRESSENT D!HEURS SN HE:~E ~-~ 
poq~RA!T PSYCHOLOGIQOE, t•IMMIGRATION EST ON MYSTERE 2C~~~ ·~ 

C0NN~ISSANCE STATISTIQGE ET SOC!OLOGIQGE. LES DCNNEEZ GSCEA:.~2 
ô ONT RARES, Ll• ?OPOLATION IMMIGREE A PEINE CERNEE, LE~ ?:.'.:X 
F:NANCIERS DIFFICILEMENT CALCüLES.. D' AO'Tk.'JT QUE LS :::r~2!: 

D' :NSERTION DES !~MIGRES DANS LA SOCIE'!E FRANCAISE 2~:-:J.r ... :'G: ~~-

TOUTE APPRECIATION CHIFFREE OU QDALITATIVE ; ON PEOT PLAI~~~- 2~ 

L'STA! ACTUEL DC DOSSIER, TOUT ET SON CONTRAIRE. OSA~: A~X 

PERSP~CTIVESf EL~ES SONT HORS DE L'EPDRE. NI LES FLüX ??.OEA2:2S 
~N PROVENANCE Dû SUD OU DE L'EST, N! L'EFFET DES DIF~ERENC22 !:1:2 
~II VEAU· DE 'lE, NI LES STRUCTURES DEMOGRAPHIQUES DES "·'."!S 
D'EMIGRATION NE FONT L'OBJET DE RECHERCHES APPROFONDES. :.A. 
SOCIOLOGIE DE L':MMIGRATICN EST BAL.B[J'l'IANTE"'. (19) 

Ceci dit, quelles gue soient les divergences de Yue, ~a! 

a:Ll!eur~, un r:on.sensuE se forme, au moins, sur le fait ~·..;.: le:.:;: 
pr-o.:::ecs:us migr.;1toires: du Sud vers le Nard vont se p-::t:~$U.i'.r:·E: :::~_ 

voi,e, s'accél~~ec dan~ le~ années à venir, quoiqu'il so~t f2~~ 
pour les arrêter. 

Nor-d fonctionne comme un immense ,.champ magnêtique,. attir3:!'"~-~ l~~;s 

;;~apulati ans du Sud, y com_pr i s en provenance de pays ext~r: .i. ;::-.;:-s ci 
la rêgion (Afrique Su.b-Saharienne, Moyen-Crient~ À;.::~; .. 

A.mérique Latine ••• ). 

!l est clair que le couple de per~pectives, démograph~ques 2~ 

é·:onomiques, directe-ment liées et oeuvrant sur les rive:::; NG::·è 2-t. 

s.!. -rien de 
ÇTc~·.;i~ibles:, 

~t~ictement invsr~e~, lals~e ai~ément présager g~e~ 
sérieu~ n•est fait pour maitriser les tencl-i~~~~ 
le5 flu~ migratoire~ du Sud vers le Nurd se:c~t 

ir:-~sist.i.bles. 

Sa~f à i~aginer* 5il niveau de la région, une situation f~ite~ 
2lus qce de tension~, carrément conflictuelle, avec des ~es~re~ 
e~trêmement contraignantes pour arrêter le~ flu~ migrsto~re~ an 
prevenance du Sud. 

. .. /. 
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Berlin .. L'hypt)thèse d"un déplacement du •Mur de 
~édite~~anée 6 pou~ e~ces~ive et même abs:urde 
paraitre aujourd'huii' 

dont 
n'est pas totalement e&clue de: S:2(:I:ii-: ~~:::::· 

l'hi~toire permet de retenic qu'il8 .:~ 

so;1t pas toujotlrs le~ moins irréalisables. (20) 

Rt ~~~gt ~ou~quci~ il convient d'enviEager 
d'~volution (!e la question migratoire 
o~cici~ntala, tel!eg qu'actuellement elles sont 
dreJl cerner, au mieuE, les complexes aspects. 

!) LA MEDITERRANEE OCCIDENTALE, DU POINT DE VUE 
MIGRATOIRE N'EST PAS UN ESPACE CLOS • 

les perspect:·. ·-~··:::!~: 
en M~dl LE;:-~- 6:1-:·~·-~ 

prévisible~# de~ 

08pGis longtemp~ dfjà l'immigration africaine sub-gaharien~e v 
était uns ~éalité. De plu~ en plu~~ aujourd'hui, de:: 
ressortissants de pays e~térieurs à la région const1tuez~t Jes 
r.:;oatin,Jents: iiil:J;<üt'ta.nt~ c-üm:w.e l'ant notamment illus·t.ré .~e:;:; 

op~rations de rêqularisatian des im:m.igrês r:=landestlns. Çiu'.~l 

afagi3~e, à titre d'e~emple~, d'Africains sub-~ahariene en Italie 
et en Espagne ou de Sri.lankais en France. 

Il convient également de 
d~~ re~Eortis~ant& de 
nots~ment, choi~ieeent 

ld :-êgion. 

signaler, •san& aller au~si loin~~ qce 
pays méditerranéens, Turcs et Egyç~i~2~ 
CGffime payE de degtination la ri~e Nord ~:! 

ver·s d'autres :;:ay:::: de la Communauté Economique Eur-op~enne,; t·~::::; 

~us le~ MarocainG en Belgique. 

En üUt!:'e et c'e~t là un dee élément~ 

iî-.:.t.~;:·.;_;.;:,~u~.~ u.n püt~i:ttiel mifJL-at".oire formidable e~t dé:::;:or·.J_;.J.~S" 

e:ltrê en jeu : celui des pays d'Europe centrale et ori~~t~:e 
dont toute~ le~ per~pectiv~e d'êvolution ~ont loin, à 1·~e~r~ 

a~tuelle, d'être connues. 

. .. 1. 
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De ce point de vue, il nou~ appa~ait que~ san~ ç•auvoir ~~~ 
~'heurt:: actuelle ma.itri::e:r:· to,ltes: les: dc.nt1ée:: ralati-;..~e~ à L.:s.ll 
':!uection des ancien~ •pay~ de l'E!:t"' on pe~..:.t formule.t: l'hifiO~.~-u.~~!:!ei": 
ael0n laquelle, en terme~ de miqratian~ vers l'Occident, ils~f 

- ~ 
~""~OU!'raient former- deu~ groupes: aux trajectoir-e:.:; s~n~iblt=:.<lH::nt·:">:= 
d"!.f'fér-t:ntes : ~ 

ti 
.::~ , .... ..._ 

le pt:emie.c"' conSitltü~ de pa_y::: tt~l~ que la PoJ.LJgne, la·-~~ 

HcJ!IIJrie ou la Roumanie, serait plus crientt~ ver;; l'Allew.-=.:.9ne.. ~ 

J5 
!f~; 

le eeconJ, eon~titué de pay~ tel~ que la Ycugoslavie au·~~ 

l'Albanie serait plus ariet1té vers l'Italie et donc cor1cerl1erait· 
dltactement la région. 

A p~opos de !"influence des migrations en pcovensnce des pays de 
l'Est~ il est un phénomène intéressant â releve·!.~, celui du 
déglace~ent de la demande des re~sortissants de certaine~ 

~ationalités. Turcs par exe~ple, qui devant le~ ch~ngements · 
;?.::-éqis:ible:E:: en Allemagne, .ceportent leu:cs; ef'for-ts ver:"s d'autres 
?ays et notamment, la France. (21) 

încc~e gue rien ne eoit définitivement acqui~ tant l'évolution 
i:1ter·ne même des pays d'Europe centrale et ocientale e~·t lain 
d'être prévisible. 

2) L'IMMERSION CROISS~NTE DES 
:oNDUIT, PROGRESSIVEMENT, A DES 
COMPLEXES QUI POSENT LA QUESTION 
SOCIETES TANT AU NORD QU'AD SUD' 

PHENOMENES MIGRATOIRES 
REALITES DE PLUS EN PLUS 

DO FONCTIONNEMENT MEME DES 

L'impdctance c~aie~ante de !•immigration clandestine montre bien 
qu'il ne s'agit en aucun cas d'un phénomène marginal, llé à des 
dyetaoctionnementg ~eeondaire~ et encore moins passagers. 

Si l'immigration clande~tine e~iste, 

cocceepond à de~ besoin~ in~crit~ dans 
?onction:aement des sociétés concernées 
manifestation à cara6tère structurel. 

c•est bien car elle 
le~ principes-mêmes de 

elle en e~t- une 

. .. ; . 
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Ain~i que le gouligne un dccu~e~t de liO.C.D.E., fai~aflt ~e ~~~~~ 
~u~ !ee e~périen~~s d~ régula~i3ation des ~igrants en ~it~2-t~ 2 ~: 
!r r:~t_FUli~re 

11 ':'ùGS CES RESDLTA:'S fENDRAIENT A PROlPlER QG'A P!.üS' ::;'UN:-::~(~ 

ILS JOûERAIEN7 UN ROLE DE COMPLEMENTP.RITE VIS-i\-VIS :~~ · ~ 
MAIN-D;OEUVRE AOTOCHTONE E':' MîME DES TRAVAILLEüRS IM~·f:::::;Ri::Z -_:,~.; 

S:TVATION REGJ~IERE. SI CELA CONSTITUAIT L'ENSE:G~:~~~!= 

PRINCIPAL TIRS DES EXPERIENCES DE REGOLARISA!ION, A:02S 
CONVIENDRAIT 02 NE PAS SOCS-ESTIMER LE FAIT QU'UNE G2ANDE PA~:·~ 
DES MIGRÀ'l"!ONS IRREGDLIERES REPOND AOX EXIGENCES Di!: E"L'SXIB:L~-:~ 
REQGISES DANS LE CADRE DES AJOSTEMENTS DES SYSTEMES C'E~PLO: ~CX 
Mü'!'i\TIONS ECONOMIQUES ... 

Et il poursuit 

•cEPENDANT LES RESULTATS DES REGULARISATION~ EFFECTUEES RECEMMENT 
DANS QUATRE PHS DE I.'O.C.D.E. METTENT EN EVIDENCE LE RO:..E CLEF 
JOIJE SOR LE MARCHE DO TRAVAIL PAR CERTAINES CATEGORIES C:E 
MIG::.ANTS EN SIIGATION IRREGULIERE. CE CONSTAT MON!F:E Ç'''S 
E'i\.RAI.LELEMENT 11GX EFFORTS DEPLOYES POuR MAITR!SER LES FI. l'X, ::, 
CON'JIENDRAIT D'APPREHENDER AVEC PLUS DE PRECISION LES CONTR;:~·:::::o: 

QUI PSSENT SUR LE !!!.0\.RCH.S: DU TRAVAIL, NOTAMMENT EN TERMT::S :CS 
2LEXIBILITE ET D • ADAPTATION DES STRûCTtJRES PRODûC"!IVES A::::: 
MUTA'l"!ONE EN COO'RS. CONTRAINTES QUI NECESSITENT .PARFOIS :.:.: 
RECRCTE~ENT DE MIGRANTS EN SITUATION IRREGULIERE. A CET EGA~: SZS 
.REGUL.ARISATIONS SONT RICHES D'ENSEIGNEMENTS". (22) 

De l'autre cDtf, sur la rive Sud la pul~ion migratoire ~~t bi~·· 

:' ir-~di,::e d-a acdal t té::: structu.::el Les de forv:tiiJ"~~.<::~·.~:-!.::_ ·?.·~ 

saciê"té à 1 'f9arè è.e laquelle. elle. .fonctionne ~~Olllll1e u:r.1 él.é.zr~::::r-:. =.::·.:: 
la régulation globale. 

L~ ~scactère clandegtin de~ p~oce~~ue migratoireg ~'il déto~l)e~ 
relativeme11.t, pac rappor't aux société~ du Nord est mie.•~.A :~;~:~f:~t"·:: 

au Sw.d, car· il s:'ins:crit dan~ un c:onte:rte ~.Jlob:~l de 
d~~eloppemen·t de l'économie informelle. 

~crJctionnait comme le prolongement •naturel• des espaces 
d~~ é~onamie~ et deg sociétés du Sud. 
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Â ri·-~i:.t:-è: ~Vi~, ~~t:~t là Uüt! düni1ée impût:·tante dont an ne lilè::.::ucec·a 

::~1mals assez toutes les con~équences~ car elle contribu~ à la 
~~~uctu~~tion d~un e~pace éconcmiqu~ et sac!al nouveau, comple~e, 

~elevant plus de l'initiative de~ ~ciciété~ civile~ que de c~lle 
d'Et~ts, de plu~ en plu~ ~dêba~dêg•. 

JJ DES LORS QOE L'IMMIGRATION CLANDESTINE CORRESPOND A 
DES PFi.IlKIPS3 STROr.::'l'ORRLS DE FON"CTIONNEMEN! DES 

SOCIETES DO NORD, IL EST ILLUSOIRE DE CROIRE 
QU'ELLES POORRAIRNT S'EN PASSER-; 

Po~~ de nombreuge~ raisons, êcanomique~ m~i~ aus~i so~la!e~, 

,:,,ltùt'i:lle!l et politiques:, un apport de population étr..:wgè~e s:e 
révèle nécessaire pour les sociétés du Nord. 

!ans quoi leurs équilibres les plue essentiels risquent d'être 
~em.is en cause et notamment le ressor·t de la cro.is:,:ance que 
cotts;titue le dynamisme d'une main d'oeuvre qualifiée et jeune. 
er1 me~ure d'assurer le financement deg sy~tèmes de ~olidarité 
~aciale en place. 

Les proee3eus affectant le~ populations 
tendances lourdes qui ne risquent pas 
font du vieilli~sement de leur 
incontournable. 

européennes relèvent de 
de changer de si tot et 

population une râalité 

l'idée ;:elon laquelle les déficits ainsi engendrés pau~raient 
être équilibrés par l'apport est-euronéen ne résiste pas ~un 

e~~men ~érieu~, c~r lee mêmes phénomène~ affectent toutes les 
gr,~ulations européennes, y compris à l'Est. 

D~~ loce~ dane la nécessaire perspective mondiale# seule 
;··"""'ible. avec ce qu'elle implique de compétition en'lce les 
g~andg pble~ de demain que gerant r•en3emble nord-a~~ricain, 1~ 

Japun et l'Europe, cette dernière doit définir, tout comme pour 
d'autres domaines, sa stratégie en matière de politique de 
populati an. ( 23) 

••. 1. 
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CJr, 1JUR1~ que ~aient le~ nécessai~es gnins de prad~~·tJ~iL~ ~ 

~~~li~~c avec l'in·tr,Jduction croisgante de bien~ d'équi~emenl at 
c~e m<:~•.:hlnes de toutes natur:es, toutes les étudee tenJei:~. ,;, 
~ùntzer ~ue la dynamique de la crois~snce est, à lan•J ter:2~ 

créatrice d'emplois qu'il faud~a bien pourvoir. 

d) QUELLES QUE SOIENT LES PERSPECTIVES DE CROISSANCE 
SUR LA RIVE SUD, DANS LA REGION ET DE MANIERE, PLUS 
GENERALE AU SUD, DANS LE MONDE, EN AUCUN CAS LES 
FLUX MIGRATOIRES EN DIRECTION DU NORD NE POURRONT 

O:TRE ARRETES : 

Eï• effet, toutes les données disponibles sur les r"l<all'"'"' 
~CUitüiDiques irttecnalionale~ font nettement res~orti~ que, d~ pl~s 

~n ~l~c, la ~ltu~lion économique des pays du Sud est e11 tr~lJ~ ~e 

~e dé~rr~der et ce, pratiquement dans toutes les régions. 

Alo~~, qu'en ~ene lnveree, la croissance démographlque, malr.~r~ 

l" ~alentisseruent dQ au phénomène capital gue cunsttLu~ 1~ 

t"··>:in~1t.ion démogl"ftt.Jhique, connalt encot"e des: taux l-.i[r~1elll::~:L 

EU[lQcleurs, non seulement à ceux que connais~ent les ~a~~ d~ 

llo i·!l ill a ic a us;;: :l et tour tout à ·~eu:;: de la croissance économ i gtoe. 

L'analyse présentée dans le Rapport de la Commission S~J l~ 
Youllgn8 comme suit : 

"A LONG TERME, SEOL LE DEVELOPPEMENT PEOT APPORTER U~E 

VERITABLE SOLUTION AU PROBLEME DE LA SURPOPULATION DANS LES PAYS 
DU SUD. MAIS IL N'EST PAS POSSIBLE DE REMETTRE A PLDS TARD LE~ 

MRSURES OESTINEES A LIMITER L'ACCROISSEMENT DE LA POPULATION. S: 
LEC TENDANCES ACTUELLES DE LA DEMOGRAPHIE SE MAINTIENNENT, EL:z~ 

~.;:RONT AU XXIE SŒCLE DE TERRIBLES CONSEQUENCES POUR LE SUD, C'!~ 

SERA DANS L'INCAPACITE DE RELEVER LE DOUBLE DE~I ~·• 

DEVELOPPEMENT ET DE LA PRODUCTION DE L'ENVIRONNEMENT". (2-1) 

D~t~~ ce ~ant~~te global, nettement défavorable, celui pt·éva!~~lt 

ali !li.vedtl de l'~nsemble qu'est la Méditerranée Occident~le r!·e~t 

gu~re dtfférent. 

. .. 1. 

' \ ' 
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C~t·tl:!~, les pays: de: la l'ive Sud, 
.j~ l'On1ou du Mdghreb Arabe, 
n~qlJ_qeables ez1 mesure d'être à 
~~unomt~~~~ ~onséquente. 

surtout dang le C;:;,Ùr(! 'l:J•...i·io;:: .... :.~ 

bénéficien·t d'at-.w<Jb: ,-,._ .. , 
l'origine d'une c~oi~~.~8~~! 

C~~efid~nt, 1~~ per~pective~ qui e•offrent à eu~ ne Sütlt ~~~ 

2x~m~•tcs de con·traintes structurelles qui affec·ta~w~~~, d'un0 
~4ai~re a~ d'une autre~ leur~ performances. 

El c'e9t pourquoi, tout en accordant la priorité absolue ~ -~ 

n~~~~~a~re croieea~ce dee pay~ de la rive Sud, ~eule solu~:·~\1 

cé~lle et, à lonq terme, en mes:ure de rêduir·e tle :llô.:J.:.·l::.~;;: '-= 

•.::W~l~~q-ùente les; flu~ miqra.toit'ee, il n'en convlt:!nt pas ;no~~l::.:. 

d'êlre réaliste et de considérer que sur les court et lliuy~r: 

tec~e~, ils ~e ~oursuivront. 

Quelles gue soient les hypothèses de c~oissance retenue~, l~~ 

pa;~ du Maghreb continueront et pendant longtemps, à d~qdgec ~~~ 

s~rplus de main d'oeuvre, de surcro!t relativement q\]allfL~~~ 
q11'il~ n~ pourront employer et qui chercheront A se ~la~cr 
nûct!~:sai r:ement dans les pays d'accueil potentiels leS" -~:.:t!5 

pfa~he~* ~eu~ d~ !a rive Nard, seuls possibleg, si l'on ~~cepte 
que.lqueSi du.tres ùesrtinaticns, dont 1 'effet sur le~ vrob!.~:~t'2:::~ 

cun~idérég ne peut être que marginal. 

5) ;. 'ON DES PRINCIPAUX PROBLE:MES SOULEVES PAR LES FLUX 
YIGRATOIRES EN PROVENANCE DU SUD EST CELUI DES 

DIFFICULTES DE LEUR INSERTION DANS UN CONTEXTE 
CULTUREL DIFFERENT : 

Eia fait, pouc p5rle~ clairemen·t, le problème posé eet celui d~ 
l'I~l~m européerl alors qu'il cot1stitue, depuis plusieuis ~~ i~S~ 

d~jài une céallté incontournable. 

Tl cunvient G.'a;.bocd d'en dire qu'il ne concerne p.s.::~ l~ ·.::~:o~_·.:c: 

ft~ijion~ puis:qut::-, plus; au Nocd, dans: au main~ deux ~'a'y:2i~ .~..-:1 

;:;l. ande-Bretagne et l' A11 emagne, vi vent des communauté~ must . .tlzu.:J·!'.·::;: 

iUlQ_Uf·Lint8~. 

• •• 1 • 
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Ddns la rêqicn ~ême~ et\ France, la p~éeence d'un~ cufu~un~~t~ 

ffiU~ulman~ ~smonte ~u~ pcemlè~e~ années de ce eiècle c~~~~ 
1 'illuctrent les appellations désormais consacrées de ~~G2:eme 
~t, déjà, tru1eième génération à propos de l'iromigca~~Oil 
md~rhrébine. 

Certe~. l~e: t-éticencef1 de certaines fractions: de Ll popui.:.~.llüu 

~::uropéen.ne sont compréhensibles car 11 s'ag-it pour e2.l i.;!~·! 
djaccomplir une mutation importante~ face à un ~hôte", dwnc 
j~s,Jue là de passage, qui devient un ruembre perm~neiJt de !.J 
comiDU~14llté n&tionale, aloce qu'il est porteur d'un ~ysl~m~ dt~ 

nutDit~!::: et de valt-!U.r~, pd[" cer·ta:ins aspects, dif.férettl. 

Il n~en d~weute p~~ moins qu'elles 
ùéforméez, intég~ées dans des 
fficinipulatioa de l'opinion .Publique 
pout le moins, éloignées de toute 
~~ablèmes soulevê~. 

sont démesurément grossie~, 
stratégies politl~u~s de 
à des fins partisanes et, 

prise en charge réelle de~ 

La pré~ence BUr le sol 
permanentes, ap~elêes de 
d'accueil est d'areg et 
rertEorcer et générer 
cu!totelles et politiquee 

européen de communautés muculmaa.~ 

plus en plus à s'intégrer dans les p~y~ 
dêj• une réalité qui ne pourra ·gue sa 
des dannêes économique~, soci~le~. 

Inédites. 

porteur de valeurs nouvall~~ 
être l'Islam dans d'autre~ 

comportera de sltuat.iciJ 
acteurs,des deuA cives, 

L'Islam européen sera nécessairement 
et très différent de ce qu'A pu 
cor1textes, avec tout ce que celà 
"inhabituelles" au~quelles tous les 
devront s'adapter. 

Ainf!l (jUe le eùï.Jli9ne 1 • intc-oduct:Lon "d'un ouvrage con~acr!S .4 
l'Islam er1 France : 

"PAR LA MEME, L'IMMIGRATION CONTRIBUE A LA DIFFUSION D~ 
COVRAN!S RELIGIEUX D'ORIGINE ORIENTALE AU MAGHREB. ON P~ë: 
PENSER QU'ELLE DONNERA NAISSANCE ON JOUR A DES COURANTS RELIGIEUX 
QUI UTILISERONT BEAUCOUP PLUS LARGEMENT LES LANGUES LOCALES, A 
COMMENCER PAR LE FRANCAIS, L'ARABE ETANT DE MOINS EN MOINS 
FREQUEMMENT PARLE ET LU DANS L'IMMIGRATION EN DEPIT DEG EFFO:n::; 
DE REAPPRûPRii\!ION. ON SE TROUVERA ALORS DANS UNE SITUATION 
D'HERESIE QU'AUCUNE AUTORITE POLITIQUE NE PEUT SANCTIONNER, AVEC 
BANS DOUTE TOOTŒS SORTES DE POSSIBILITES D'INNOVATIONS 
RELIGIEUSES QUI TROUVERONT LEUR CHEMINEMENT AU MAGHREB. ON 
IiiACINE MAL COMMENT VONT REAGIR LES PAYS D'ISLAM MAJORITAIRE A 
CE !YPE D'INFLUENCE".(25) ... ;. 
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la probléJUiitique de l'" Méd:i.t..-,,,-,,.,,_ 
affs~.::tét:t danfl e:on ~nsemble, cümm.t: l~ ;;.~t!-·- ,: 

fJ~cez~aJr-ement sa dimension migratoi~e, gui nou3 intêre~B~ ~2~, 

A,~ bt)tit du ~ompte, nou~ voyone bien que la question migr~to:~~ 
e;.:il de!::tinét:o, ùa,:-1s les année~ à v~nir, à être, f:fl Méditt.:r!·..:.~·:.:.'~ 

o~~~lJ~iltale- un aspe~t 1mpar·tant de toute emecgence de l~ 

r~~;iu~1, en tant qu·e~paee autonome, s'assignant des ob.i~~t~f~ 
~p4~ifiaue~, notamment en matière de développement éco11omi;~U~ ~J 

Je ·~t~Lilité [Jolitigue, seuls garants de la ~écuritG _e 
l'8~~emble deg partenaire~ concernés. 

F~(:~ aux caractéri~tlqueg comple2e2 du phénomène migrdtol~~ ~:·: 
~édite~~~n~e o~cldentale, telles gue nous leg avons, ~ •)!~,~·:~ 

ttdit~~ ci-deg~us esqui~sêes, la question essentielle qLi ··~! 

~•(>!O(l ë;;'lt Celle de la püllitique à définir et a entrepre1idC10 ;P:•.,'. 

:~~:· prise er1 chdrqe. 

No~~ pen~one gu~ l'i~élu~tabilit~ ·d~ phênamêne commande, d~ ~l~·;, 

er1 I·l~~~ sd formulation explicite dans toute~ se~ dimenSlû[J~ ~-: 

v~a de 1~ tEaitat co~me il aonvient qu'il le soit et, ~t~~:· ~h 

molns, d'une mani~ce qui sait à la hauteur de~ défis g~': 
ltuplique. 

Comme noua l'avons vu* l'un des modes de fonctl~an8ment 2_ 
pt11~nomêne e~t son ir!fo~malité qui semble bl~n correspündt~ ~ ~~~ 
ffi~cani~fuea atructuPelg 1 en prégence gur les deu~ rive~. 

Dt:=~ lt:n:s, les ûeg.ré~ succes::i ... fs que cünstitw ... ~rd:.1L 
1 ·~~~lic~tion,ld f~~m~lis~tlon et l'!n&titutionnall~a-
tic;~ peuvent-li constituer un a;ce selun lequel s~ déplole:r,;:~. 

en~ polltlque commune au~ paye de la région? 

••• 1 • 
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S.:uï~ que la répo_n~e à une telle que.e:tion ne soit aü=:~i f:~Lt.&. ,,, 
ti~ii~hee qu'on pou~lait le pen~er, il n'en demeure pag mûin~ i~~~ 

le dêbat doit ~tre engagé et a.:s:umé dans: toute sa comple>:i:.•.:: "''-
c~. d~ne une vlBion néces:s:airement prospective integrahl :es 
enjecx mondiaux au~quel~ la région ne saurait r~~l~: 

t.:""H.! ~ .fflfrente. 

Da:~.::;; (:e:tte- per~per.::tive, l.a. question migratoil'e devient ur~~ 

diruensiOtl important~ de l'évaluation, à long terme, des ~~,~~~~t~~i 

dci la ~éqion à é.~e~ge~ comme pôl8 dans le monde de demair1. 
T:uis qu~~tiotls esseiitielle~ du~vent, de ce polrlt d~ vue. ~~-~·! 

oo~~e~ ~ai~ ell~s ~e~ont p~écédée~ d'un rappel afin de Ji~~~~·~:~: 

t.uu.t n1a lenteudu. 

Cun:ultt:: r1ûUE: 1 'avons déjà dit, eu égard, à chacune des deux rlves: 
~~ la réglorl, les choix fondamentau~, stratégiques ont êtê o~é~~s 
de m~niè~e diffé~ente et il canvient de leg ae~u~~~ comm~ tel~~ 

cb<IS l;;, p .. r-S:pective d'un dialogue réaliste, er1tr-e par-tenac:::<'''' 
!espo:n.:..:i:bles. 

Aw No~d~ il ~'aglt de la congtruction européenne avec la ~éa.llité 

( 1'...;.t! cons ti tue d • or ès et déjà la Communauté Economique E.uc ... Jp~e;.~;;:~ 
et lea ~er~pectivea ouvertes: pdr l'évolution des pays: de l'Emt. 

Au Sud, il s'agit de l'intégration maghrébine avec ~a pcofwr1~eur 
cult~~elle srabo-igla&ique et les liens historir1ues dV~c 

1 'A.fr-.ique dont la pet·tinence, pour émous:sée qu'elle E:o.:i.t, ;-1'.:.. ~·, .. ~ 

Qerdu tout~ vigueur. 

Et ~~2~t pourquoi, la Méditerranée Occidentale ~·a de ~en~ q:_~ ~: 
elle est perçue cumme un espace nouveau, à construite p~r tl~~~ 
p~~t~,,~iree caneciente de leurs différence~, de t0~t~ 

r~tttacl1aments ~espectifs. 

Af~n 1}Ue cet e~gace à conetruice ait- des chances 
f~tut qil'll procède d'une logique réaliste; ce ~e 
~~ll~ d~~ intérêts communs au~ deux groupes 
i11 t.~r es:=;é:.: .. 

de 
peut -?.t:::·'.:::! ~~-ü\:; 

de pd t' t.et1.J. ·;. ~ s~ 

• •• 1 • 
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A~1 C6~ cette clarificatior1, le~ troie gueGtion~ ou, plut.Gt, 
en~~IDblae da que~tian~ que noue ~vaquerons peuvent être posés ~t 
i!s concernent euc~esslvement chacune des deux rive~~ Nut~ ~--

8u.df a.in:;i que la cégiün de la Mêditec-ranéee Or:!clù8rtlall~ .. t~;j 
tant ·l~'eJttité nouvelle. 

Le:: i;•fE:ïàit::L""', 

qu'eit~!emble, 

r!8 ge faire. 

pacte eur la viabillté de la rive Nord 
lui-même devenant un Sud, celui de l'EuropR 

La dyna~ique de la construction européenne, surtout de0L:~ 

l'évolution récente dea pays de l'Est et la disparition de la 
~ontf~Jiction E~t-Oueet laigse nettement apparaitre l'~ruerqenc~ 
d'un pOle duminant au Nord, celui de l'Allemagne dGcor•als 
rêut1 ifiée. 

Fa~e au~ per~pe.~tiveg qui e'affrent 
~ regrouper autour de lui un espace 
~l'Ace L~t1n 4 con~titu~-t-11 un 
~ont~e-balancer les effets ? 

à ce pôle dont l.J capacit~ 
d'erivergure ~st indénla!Jle 
ensemble en mesur~ d'9n 

~i tant egt que cet •encemble latin" ait con~cience de ses 
intérêts spécifiques et voit le jour, que repr,sentera pout lui 
la rive Sud ? On appoint purement tactique ou un partenair~ an 
mesu~e de lui permettre de mieux négocier son automie •eldt:we 
et donc son influence au sein de l'Europe? 

Ld Méditerranée Occidentale n'a de chances d'émerge!- Cu !il on> 

en~emble réel gu~ si la réponse à la dernière question posée est 
cellH d'un véritable partenaire, avec lequel des intérêt~ v~Ldux 
>:ont en jeu. 

Le d&~~ième en~E~ble de questiofis s'adresse aux pay~ de la riv~ 
Sud e·t va dans 1~ même sens. 

O~e rsp~~eente pour les p&y~ du Maghreb la Médlter·t~•tt18 

Occiol'"ntale, en tallt qu'espa."e potentiel spécifique, d.Jn:c• :,,,, 
i~pp~rl~ qu'il entEetiennent avec leur profondeur strat~gitJUa# 
dfcl!lu-islamigue ? 

••• 1 • 
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B.i.~n que moins e:bplicite, moins formali~ée que le pl':ù:.:;e~:~:·....::::; t:'-1 

~Jt::::i.j.·~.:(·a ~ZllZ:: 1 1 llUtr·e rivt: et donc nécee:s:air·t::l1lG-.:·1t. &:\!.!.~O.::: 

(:ontraigJ1ante ~umme cadre institutionnel pour les Et.~~s~ lJ 
.jiiioria~iwn .:i.t:·o:lbW-iS~Laiiiique r:!'onf:titue, de p.:1r s8 ;-.,_,;;''! .. ~}.'-~ 
.lt!qitiru.i.tê hl~tocigue et sociale, une référence ~tr:'at~;~:-,-_~LJ.: :_··..:::r 
f~9po~t à lsqu~lle toute aut~e option 1 quelle qu'elle so.t. d~~:.t 
et!.·e appréciée .. 

(üi1fa"üïïtéii comm~ t.ou.s lea autreg paye arabes et mulsu~ru.Ju:.:.i .:.! .:..d 

question ess.;nti <Olle de la moder ni té, 1 es pa y>: dw ~-!~'-'''' ,c:-, 
t.i:-üt.Jvet:·on.t-il~ dl:ilii.S: le -p~cûceesus que constitue la M~di.L~-·-::t .. t!~ 
Occidentale des éléments de réponse satisfaisants ? 

Pcil.2e .5.u~ déf if! ét:!unomiqueg at s:ociau2: de toutes: n;Jti.Jles -~!L ·-~ 
plus en plus cu~plexes auxquels ·ils doivent répot1dre, le~ :;dy~ 
d'-' M:sqhc:-·eb coru~idérec·oilt-ile que l'option pour 1~ Méù.it-_.2;:-~:.:..:.·.J~·-: 

Occidentale va dans le sens de leur~ intérêts ? 

i.?'~s;t uniquement ai la répünee à cet ens:emble dt! que~·-~o;:z 

évalue le cadre nouveau, que rep~ésente la M'dll~,,~-=~c 

O,:;ioiJentale, CüillliiE! plutOt positif qu'il a de!: chance;: de d'''·"'''
puu~ les pays du Maghreb un ancrage crédible. 

de L~ tçoi8ièwe en~~mble 

Occidentale en tant que 
dana !'~challe mQndi~le, 

gue. nous YiVOil~. 

gueetions concerne la M~diter!~.li1~•~ 
tout et por·te donc sur Sd VlabL:~·-~ ~ 

le conte2te globale de rest•uctu<a~.u:, 

P~iidPiit. lor,,;.-tampSi centre du monde ou du :moine y p;...:tct~·' :.::..•.-di.~. 

pleinement,. la région a-t-elle un sens en cette fln d~ i:~..;.t:: ....... -
l'hi3toi~e conndit de bru~ques accélérations ? 

Les nouveau~ centres dominants de la créactivité moDdjal~ ~~:~t 
d ;wt-èf:i et déjol connu~ et poL·tent le nom de Japon~ ).llem2•!I!:.::.: e::':.. 

USA, mieux vaut en conveni~. 

Q~~ peut p~~eE, fsce à eug, la Méditerranée Occidentale ? 

••• 1 • 
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Bi-!.-H.:;_:üuiJ,. si 1 'un ii'ltèqre la gr-ande question quE: représent.ec.:t .• ~ 
~~~ie ~vl~i au giècle p~oehain, ld fracture Nord/Sud dont ld 
pr~s.e 1?.!1 ch.acge canditlonne tout l'avenir de l'humanité. 

Oe gl~~ en plus inadmissible, non eeulement au plan moca!, qu~ 
·trup souvettt ne compte qui:! p&u, maie également dan~ la seuiL-: 
pece~e~tive d'un fonctlonnment ~ang trop de heurts du sy~têrue 
dr::~ t·~l..-:tL..luus internationales, la eontradiction Nor-d/Sud sera UfJ 

t:78lllct: tl'.i,-tt.écêt düwln.int dans les années à venir. 

o.,s fur-«'"'" ùe ;.:ulut.lon qul y ser-ont:. appoctées, dépendr-ont ult:u 
d~~ ~qlJilib~e~ dan~ le mQnde de demain. 

C'e~l (l~IlS· cette p~rspectlve, 
pe~t canetitueri de nat~e point 
véritable z~t~e-te~t avec tout 
~~al~~ l'~ch~lle mondl~l~. 

que la Méditercanée OccidentalM 
de vue, et à plus d'un tlt~e, uo~ 

le rayonnemen·t que celà pour:-ra 

~insi envi~~yêe elle perm~t de mieu~ encore app~écier la que~tion 
co~pla~~ dee flu~ ~iqratoire~ qui, de toute évid~nce, 1~ 

c:ar~::n;;tériser-ont : celle d'un dialogue entre culture~ .. a.üt.t·e 
phénomène e~eenti~l, appelé A marquer le siècle à venir. 

A c~t ~gdr~, l'Europe pourr~-t-elle, pendant longt~~f·~~ 
"~·:h;i·~·pt:t... au:.: phénoff.~neE: qui aff~ctent des pays: d'i&lDigratlü:ïL 
tels que les USA ou l'Austcalie dans lesquels la proportion de 
ré~ident~ d'origine non européenne est en train d'augmentee de 
ruanièr·e régulière et t~ês substantielle, boulever~ant tou~ lBs 
ancien~ équilibres démog~sphiques et cultucels ? (26) 

A nutre avi~, certainement non et ce, d'autant plu~, que le 
pcoce~~u~ y eat déjà engagé, depui~ longtemps déjà • 

• • . 1. 
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En tout état de cause, quels que ~oient les proce~~u~ 

hi~turl•JW~s, toujour3 complexes* le fait est que les réalités 
acttlellez an Méditerran~e Occidentale sont dominées pa! !~ 

présence de deu2 grandes civilisations dans un espace, 
relativement restreint, qui les oblige à se rencontrer 
gut::t~dl8n1leroent ne s:ecdit-r~e qu.e par la densité du tissu humaln, 
désormais •en place• ainsi que par les perspectives de sun 
enricht~sement, suite au~ flu2 migratoires à venir. 

Et c'est pourquoi le processus de coopération officiellement 
engagé en Méditer~anée Occidentale eritre les dix Etats concerné$ 
prertd 8rl charge la question mig~atoire comme l'une Jes 
principales dimensiong de la concertation à mener, ainsi que le 
soulignent tous les documents issus des .rencontres réunissant 
le~ plu~ importants re~ponsable~ de la région. 

Nous n'e11 voudrons pour illustration que les 
Minist~eB de~ Affaires Etrangèces lors de leurs 
le 10 O~tobre 1990 et d'Alger les 26 et 27 
touteB deux font e~plicitement référence 
bl.lgr·.:ttolc8. 

déclarations de~ 
réunions de Rome, 
Octobre 1991, qui 

à la question 

Cependant, pour le moment, l'approche demeure très générale et 
11e débouc!1e sur aucune démarche opérationnelle, en termeg de 
mJse e11 oeuvre sur le terrain, A l'e~ception des mesu~es d'ordce 
sêcu~i·l~~~cl ~ 1•.lnit!atlve des pays de la rive Nard et qul 
vl~~ut ,J,: f.;~.lt à llmiter ld cir-culation des personnes oriqinaice~ 
d12 L.l .t:: i•Je Sud. 

. .. 1. 
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Toul se ~asBe à l'heure actuelle comme si, de la part des pays du 
No~d~ COiiCe~nant 1& que~tion de la circulation des personnes dans 
le sens Sud-Nord, la perception dominante est encore floue. 
b.::al~ü·~~~nt ~ntre dt:ü~~ e:.tige=ncee eontrac:toires:, li~es d'un cûlé ~ 

la suuplesse que commande la volonté affichée de coopération et 
de l'autre à la rigueur qu'impose la crainte d'être débordé par 
des flux mupposés importants. 

Du cOt~ ~aqhrébin~ la question migratoire est pcise en charge au 
niveau officiel et notamment dans le cadre d'une concer:tatiun 
er,tre le~ Ministre~ qul en sont chargés ainsi qu'entre les diver~ 
urganismes spécialisés, placés sous leur autorité. 

C'~~t ainsi que d~ng 2a ~éunion, tenue à Tunis le 20 Novembt~ 
1991, le 4ème Con~eil Ministériel Sectoriel pour la Formatlon. 
l'E~plol, lee Affaires Sociales et la Communauté Magh~éblne 
fcH·!:llu.le un certain nombre de recommandations relatives: à la 
gueatlon de la Communauté Maghrébine en Europe qui, pou< 
l'essentiel, s'articulent autour de la réaffirmation de principe~ 
générauK allant dana le sens de la défense des inté~êts de La 
Comwunau·té Maghréb.i ne en Europe. 

M~i~ J~n~ ~e domairla comme dans bien d'autres, par ailleurs, ld 
conceLtation au niveau maghrébin est loin d'avoir remplacé 1~~ 
div~r~~~ approche~ nntlonalee qui demeu~ent dominantes et Eont 
fortement marquées par les spécifités historiques de chaque pays. 

En réalité, si la question migratoire doit être prise en charge 
dans le cadre du procés~us de coopération engagé en Méditerranée 
Ü·~ciilentale elle ne peut l'être effectivement que si un certai<J 
no~~r·e d'autres questions préalables le sont aussi et de manière 
nuts·tantielle. 

De ~e point de vue, l'ensemble des volets liés à la coopération 
économique apparaissent .::emme autant de .candi tians: de ba~e c..:1r r:1'! 
t!ltu~nt un "am.ont" puisqu•·fntervenant ·au niveau des facteurs qu~ 

l)t:né::ent les flo.x migratoices et qui tous procèdent de 
déBéqu1lib~ee Eociaux et éconamiquas structurels. 

Dans cwtte perspective, une attention 
êt~e accordée à toute politique en mesu~e 
t~avail nécessaires â la résorption du 
.jeune;:. 

toute particulière duit 
de crée~ les postes de 
chOmage grandissant des 

ee: phênomènt:: piiir· eün ampleur devient un facteur esseut.l.e l 
C<Jntrlbuant 1 la perpétuation et à l'aggravation de déséqullibces 
~t•ucturela déjà suffisamment inquiétants. 

• •• 1 . 



e!!timê, en pou~centage~ la part de~ 
Je~n~~ de main~ de :zs ans pa~ cappo~t au ch~~age total à 8C~ e~ 

~J.~:~~cie, d 71,9.t au Mar'oc et à 58,6% en Tunisie, un r-a.J?pe.:t_ ,-'· 
Eu~~au International du Travail poursuit : 

~Le ni~eau d 9 lnstruction et de formation de ce~ jeune~; le~r 

~0D~~iEZ~fiC9 de~ langueg étrangè~e~~ leur disponibilité ~ u~~ 

pl~S grande mobi.lité spatiale, le soutien de leur communa~t0s 
daG~ iea pay~ d'e~ploi constituent autant de facteurz a~-
favo~isent l'émergence d~une p~opension à chercher â l'e~t~~ ~~~r· 

de~ f~onti~ces na·tioctalee, une solution à leur situatio:\ d~ 
chôm~y-e "(27). 

il egt clair que l'essentiel de la pression migrat1Ji:e 
sera e~erc~ par une population jeune, 
curi2~ge à l'~gscd de son envi~onnement 

concrGtement ~l'égard de l'Europe. 

relativemen-t 
international 

fo~.!lt.ff.:: e·~. 

et don1:.: 

une contrainte et en même 
politiq~e de cccpéra·tion dans 
réptlndre ~ de telles attentes par la 
d~veloppement clairement définis. 

temps une chance pour toute 
la région qui sau=a~t 

formulation d'objectifs ~e 

leg e~lqe~cea de~ jaune~ chameurg qui constituent la populatlu~l 
djant la plus ferte propension â émiqrer ne peuvent êtr~ 

9atlsfalt~s que par des activité~ leur donnant l'occasia~ 

d'a!f~rmer à la fcis, la formatlan gu•ils ont reçue el l~~~ 
~dê~ic~ de modernité et donc impliquent nécessairement u~ nivRa~: 
tac~tnologique substantiel. 

~'e~t ~ ~ette condition, avec ce qu'elle impliqu8 d~ 

-.-l::::_{l_J:··l 9loba.le et à long ter.roe de la part de 1 'en.::!E!.ruble ,~.z:s 

psrtenaire~ concernés et notamment ceu~ de la rive Nord, et ~ 
~elle-ià seulemer1t, que la pression migratoire pourra êL~~ 

m~1t~t~~e dans de~ condition~. non seulement économiques mdis 
~çaleruent sociales et politiques n'impliquant pas de ru~tc~~~ 
~aJeu~es pour la r~gion. 
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En celj, la Méditerranée Occidentale n~a aucun caractère 
exceptlont)el, puisqu'en fait. on est en présence d'Lne 
pco.ùl~matique mondi.<3le,.. ainsi gue le résume fort bien le derni~:.:r 

rapport du Club de Rame. 

·~.U MILIEU 
ÀCTOELLEM[NT 

DU SIECLE PROCHAIN, LES HABITANTS DES 
INDUSTRIALISES REPRESENTERONT NETTEMENT MOINS 

PAYS 
DE 28 

~ Dl LA POPULATION MONDIALE. PEUT-ON ENVISAGER COMME ON AVENIR 
POSSIBLE, UN MONDE ABRITANT ON GHETTO DE NATIONS RICHES, 
EQUIPEES D'ARMEMENTS PERFECTIONNES POUR SE PROTEGER DES MASSES 
AFFAMEES. INCULTES, SANS EMPLOIS, EXASPEREES, GUETTANT AU 
DEHORS ?. 

Et les auteu~s de poursuivre 

"A Lll LIMITE. IL EST &'ACILE D'IMAGINER D'INNONMBRABLES EMIGRANTS, 
AFFAMES ET DŒSESPERES SAUTANT DE LEURS EMBARCATIONS SUR LES 
RIVES SEPTENTRIONALES DE Ll\. MEDITERRli.NEE. (28) (soulignE P"' 
nu us). 

. .. 1. 
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!L est clair 
Médi t~~'::·;:n~a 

que, 
en 

da:nE: la nouvelle problématique mondiale, la 
et sün bae:s:in occidental en 

par-ticuJ.ler, not.amllh2nt. car le melns large., va :Jouer ün tL,::..t:! 

~s;f.oentiel ca:c elle t:st une "ZONE STABLE·ET BIEN DEFINIE DU LIMES" 
entre Nord et Sud 1 pour répond~e la terminologie utilis~e 
r·tér:~maieüt :;;.:u-• un auteur-, qui poursuit : 

~LE LIMES MEDITERRANEEN EST DONC PLUS CONTRASTE QOE SON 
~qfji\iALEKI AMERICAI~I ET TOüS LES PARAME'IRES SEMBLENT !NDIQUEV: 
QUE CE CONTRASiE VA CONTINüER A S 1 AGGRAVER (SOULIGNE PAR NOU~i 
T MIDIS QU'IL TEND DESORMAIS A SE REDO 1RE DE PART ET D'AUTRE DES 
DEUX AME?.IQUES". (29) 

On abo~ti~ait ainai ~u parado~e d'une coupure alors que la réglon 
se veut '..ln espace de coopération. 

En fait la grande queetion gui ezt po~ée est celle de la capacitê 
du Nord à concevoir un Sud qui ne serait pa.E: une menace danE: ur:.e 
~ituation oC, dé~ormai~, celle qui existait à l'Est n'est plu~a 

No~s penson~ que de plu~ en plus, il s'agit lâ d•une questior1 
e~Eentielle et particulièrement~! l'on prend en considération ld 
dimension que constitue l'Islam. 

Nau~ n'en voudrons, 
présentée dans une 
a~pr iw.e üft 

existe pas 
~oint de 

ruolns et a,. 
haute~ c~ que beaucoup 

pour pr·euve qu'une analyse, récemment 
revue amêricalne et qui, à not~e avis, 
vue, peut-être marginal, maie qui n'e~~ 

probablement, le mérite d'e~primer, à Vùl~ 
disent en ~ourdine. On y lit notamment : 

... 1 . 

. . ·· ........ . 
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"ANOTEER POrENTIAL THREAT FROM ISLAM MAY DEVELOP IF THE SOVIET 
RM?IRE BfiEAK3 UP. IF THE SOVIET UNION DISSOLVES, THE WEST'S GREA! 
RIGHI FLANK, STRETCHING FROM THE BLACK SEA TO VLADIVOSTOK, WILL 
ALMOST C!RTAINLY BE ENDANGERED AS THE ISLAMIC REPOBLICS SEEK TO 
JCIN 
TH!IR MOSLIM BRITHREN. IF THE REMANING REPUBLICS FILL TO 
INFIGHIING IN A BALKANIZED SOVIET UNION, THE TWENTY FIRST CENTDRY 
ÇOU.l:,D __ ONCE AGA IN , _ FIND ISLAM AT THE GATES OF VIENNl,, i\=> 
IMMIGRANTS OR TERRORISTS IF NOT AS ARMIES. INDEED, MASS!VE 
':SLM!IC IMMJGR1tTION INTO FRANCE MAY i'.LREADY HliVE REVERSED CHl\fLES -----
MARTEL'S Y!CTORY IN 732 AT THE B1tTTLE OF TOURS.(301 (SODLIGN~ PAS 
NOüS) 

Ii cott~i~rlt~ & notee a~ie, de reffiarquer la hiérarchie introduite 
par l'auteur gui suggère une évolution faigant, suhrepticellient~ 

acet:dec:-· 1 'immi•Jrant d'abor-d au ztatut de terroriste puis b 
celui de soldat d'une armée ennemie. 

ùè~ lùr~ tùut e~t dit pui~que la pe~eeption 

prcvenan•:e du Sud se focalise et définit un 
l ~ iamiq::é: en pra~;en;lnce d'un pays musulman. 

de la menace e!i 
vecteur précis : 

Dans de telles conditions, il e~t clair que, ~ê~e loregu'l! 
~~a~t~~ ch~2 luiç ~amené 1 en quelque sorte, au statut d'immigrê 
0ctentiel~ le ressorti~sant d'un pays musulman ne peut être Dn 
p~ct~zl~ires ce que suppo~e le p~ocessus de coopération envisagê 
sn Mêdite~ranée Occidentale. 

. .. /. 
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Et c'~st pourquoi~ en aucun cas, la question mi~rataire ne pewt 
èt~e ~vacu~e de la di.~ieion eécuritaire qu'implique nécessaire
meilt Lb rrocessus de coopération en Méditerranée Occidentale. 

c~r il es:t clair- que, malgr-é tout c.e gui peut être dit sur .l.d 
pris~ en charge au~ plans économique ~t social des causes 
~~~~onde~ dea phénomène~ migratoire~, en aucun cas les a~tions ~e 
dé·,~e l <::Jppement que cet te pr i ~~ en e:har ge e.uppoee? ne pour·::- :J~-l"t ... 

ca~~e nouE 1•avon~ vu! ~topper les flu~ migratoires_du Sud 7ecs 
1t:: N0rd. 

CüüVi~i1t-il, nan pd~ de 1~~ eubir au d'y réaglr ma~s. d.t~ 

poset. à 
(.;, u (~y!;}::· il t 1. rJ Îl , 

Driori, 
l.::ï 

dans le 
pr·l:Jb l éa:a t. i que 

cadre du proces~us 

per.met·tant d'en pense:.-

modal~téc de d~roulsment et ce dans touteg le~ dimen"!!iGn:s 
gu'!le impliquent économique, juridique, culturelle e~ 

s~(.:'-!:.· i. taire, notamment 

A la ~ei:le de l'évènement majeur que consituera le 1er Janvier 
1993 8t alors gue les Accords de Schengen sbnt nêcessairem~~t 
apyelf::.:: à conn.ai tre un .appr·ofondi:a~ement et une extension de 
leurs modalitês de mise en oeuvre et de leur champ 
d'applic~tlon~ la que~tion de l'immigration maghrébine en Europe 
doit êlre examinée en tant que l'une .des composanteg d~ 
proce~eue de coopératlon engagé en Méditarranée Occidentale. 

Da11~ cette perspective, il est évident que si ella suppose 
llen·J.:iqf~ment du. n.iveHu communautair-e, par del~ les c.om_pétences 
des s~uls quatre pays concernés de la rive Nord, cel~ doit ~tre 
~tt::.reï;·t:·.i..::: afin qu't~n .auc.un cas: le caàre offect pdr- 1:.:1 

Mêd~tercanêe Occidentale ne goit un obstacle alors qu'il estE 
bi2n au contraire, un niveau certes déterminant, mais 
zuffisamroent soaple ~ou~ permettre la solution des prob!~mes 
r-~ncwntrés .. 

. .. / . 
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:'id~e ~vanc~e d'une Conférence sur la Sécurité et la Coopération 
e.:1 ~~c.!.lter-ranê:·e. n'a de sens. que si elle prend en charqe les 
Vrdie2 causes de l'instabilité de la région qui résident~ go~c 

l 'ess:et1tiel, dans le=:; àoma1nes: économique et social dont ..:..2:: 
d~sé~uilibres criant:; en défaveur du Sud ne pourront ~~~e 

~upp0~t~~~ à ter~e, ~ans des ri~ques graves pour tous les pays 
riverain~~ quels qu'ils soient. 

Il e~t clsir, de tout8 évidence~ que dans les prochaines artnêes, 
la guestlon ~igratoirs, dans le sens 
Sud-Narj, es·~ ~ppelée à devenir un a~e dominant du_ système des 
~elat.tons internationales~ 

-Tout •.:cm~e i 

p.l:.J.s;,. la 
r·eligl2üs:e 

il est su~ei ~lair qu~ 
dimension culturelle 
en particulier comme 

ce dernier intègre, de plus en 
en général et 1~ dimension 
l'une de se3 perspectives 

s"'l.r.·a.té9 ."i.t]î...H2:~ .. 

C'ies;t diL'e !?.!i la _prç,bléat.atique de la Méditerranée Occidentale, 
en r~uilissant les deux, prend valeur, à l'échelle mondiale, de 
~zane-te~t" eu égard à no~ capacités à p~endre en chacge les 
vra:s défis du monde de demain, qui plus que jamais n'est, seJon 
l'e~pces~lon conce~née, qu'un wvilla9e". 

Or, I}Ui dit village ne dit pa~ forcément hâvre de paixr lieu de 
bU;:::!•.J li que~~ pt'omenadt:s; comme 1 e soull gne dans un texte inti. tul é 
_p!':"éc~.:.:~~inent "THE GLOBAL VILLAGE REVISITED", un auteur qui écr-it : 
"THE G~08AL VILLAGE IS A COMPLICATEO AND POTENTIALLY CONTENTIOUS 
PLA CO:, BECAGSE THE SHRINRJ\GE OF THIE AND DISTANCE INCREASINGLY 
COM?ELS ~IFFERENT PEO?LES TO CONFRONT THEIR DIFFERENCES". (31j 

En r~a!i·lf le véritable défi, aussi bien pour toutes !es 
~ael~t~~ dan~ leur ~lngularitê que dans les relations qutelle 
sont nfces~airement appel~es à nouer entre ellee est celui de 
leur ca~acit~ à gérer la complexité. 

Et, de ce polnt de vue~ le~ processus migratoireg, tant de par 
leu~s ~[igineg, que de Qar !eure-déroulement~, mais aus~i et 
8w.:.·to·~t 

dé:.:l.i-:i.ve~ 

co.mplexe .. 

de 
• 
" 

leur-s 
r-endr-e, 

conséquences contribuent, de manlère 
chaque jour un peu plue:, notre monde plw.~ 

. ' . 1 . 
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Corum8 l'écrivent deux auteurs, à propos de l'Europe,- au coe~r d~ 

ce~te r1ouvelle problématique miyrataire "L'EUROPE, FORMEE DE 
SOCIS7ES EXTREMEMEN! COMPLEXES, DOIT ACCEPTER LE D[FI DE SA 
COMPLEXITE. ONE SOCIETE COMPLEXE EST UNE SOCIETE QGI REND UNE 
GRAND~ LTBERTE AUX INDIVIDUS ET AUX GROUPES, QUI FER~:T 

L':NI7ihTIVE, L'AUTONOMIE, LA CREATIVITE ET L'INVENTIV!TE 
FAVORABLES POUR REPONDRE AOX AUTRES DEFIS ••• ONE SOCIETE NE ?E~! 

?ROGRESSER EN COMPLEXITE, C'EST-A-DIRE EN DEMOCRATIE, QUE SI E:LZ 
?~CGR[SSE EN SOLIDAR!TE •• (32) 

Mot de plus en plus vide de sens, si l'on en juge par les 
f=~ub:èn~e~ que vit le monde, la solidaritê doit retrouver dro~t de 
cité, non par philanthropie. mais dans l'intérêt, â long terroe, 
bie.:-·1 =omt:,r-2.3 de tous les partenaires du système des rela·tloi:s 
ir1tecnatianales, en général, et de ceux de la Méditerranéi! 
Occidentale, en particulier •. 

Mai~ not~a i~térêt na doit pas se limiter aux seuls Etats et 
~ller vers les sociétés· ciyiles qui sont, de plus en plus, des 
acteurs importants, et ce, à 1•échelle mondi·ale. 

Or~ de ce point àe vue~ des risques sérieux existent dans le~ 
pe=ceptlons respectives des deux ensembles de sociétés civil~s 
~lus que dans les rapports officiels qu'entretiennent l~s étal3. 

Et c'est ld une situation grosse de menaces pour l'avenir, car 
les cl·toyens de demain sont formés par les sociétés civi:es 
d'aujourd'hui. C'est ~ ce niveau que résident les tensio:1s 
potentielles, pluS futures qu'actuelles, avec tous le:s: àérapa•Je~; 

~·Jssibles si les incompréhensions, s•entretenant l~une 

l~a~tre, débouchent sur une montée des extrémismes, sur les J€~~ 
=ives de la Mêditerranêe. 

E~ fait~ le noeud gordien des rapports euro-maghrébins ré~i~2 
.~Jldéniablement dans les êcarts de niveau de développement ent~2 
~es driu~ en~embles et dont seule une prise en charge, al~ant a~ 

coeur ces déséquilibres structurels gui le~ caractêrisent, pe~t 
p~l·&ettr~ de voir ~fduire l'ampleur. 

~es p~ublêmes de sécurité se rêglecont d'abord à ce nive~u a~ ~~ 

se ~fgleront pas. 
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I. INTRODUCCION. 

El Magreb bomba de relojeria. 

En un documente presentado por el Ministre de Asuntos Ex

teriores de Espafia, Sr. Fernandez Ordofiez, a sus colegas en 

Bruselas, califica la situacién del Magreb come bomba de relo

jeria que puede ser desactivada por la CE. La frontera Sur de 

Europa se ha convertido, seglin este documente, en la mas vulne 

rable de Europa. El Ministre espafiol !lama la atencién de sus 

colegas de Bruselas para impedir que se olviden del Magreb en 

su entusiasmo de su marcha hacia el Este. 

El documente introduce un concepto de amenaza que podria

mos llamar integrada. Ya no se trata simplemente de amenazas 

militares que las hay en el Mediterraneo, sine de aquellas que 

provienen del campo de la economia y de comportamientos socia

les. En este trabajo se van a analizar los aspectes econémicos 

que estan generando esta amenaza en el Mediterraneo occiden

tal, lo que plantea un problema a la CE en su frontera Sur ha

ciéndola, come afirma el Sr. Ordofiez con toda razén, la front~ 

ra mas vulnerable de la CE. El trabajo analizara también la d~ 

namica de agravamiento del proceso y los esfuerzos que se es

tan desarrollando para frenar este proceso. 

1 
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Magreb-CE: Dependencia asimétrica. 

Las dos riberas del Mediterraneo occidental (1) estan en 

posici6n econ6mica muy desigual. Los paises de la ribera Nor-

te, es decir, CE-Mediterraneos constituyen el 88% del PNB medi 

terraneo, tienen un comercio nacional muy active que represen-

ta cerca del 90% del comercio de la zona, siendo sus exporta-

ciones el 89% y sus importaciones el 85% (2). Los paises del 

Magreb si representan el 4% del PNB mediterraneo, su comercio 

exterior va dirigido hacia el Norte en una media del 70%; el 

comercio intramagrebi apenas si representa el 2%. El comercio 

magrebi para la CE representa el 4%. Estas cifras muestran ela 

ramente una situaci6n de dependencia asimétrica del Magreb con 

respecte a la CE. Francia, Espafia e Italia son los proveedores 

mas importantes del Magreb. 

La deuda, causada por una balanza comercial cr6nicamente 

deÎicitaria pesa como una losa en estos paises. La deficiencia 

alimentaria es una de las causas del déficit. Argelia tiene 

que gastar el 35% de sus ingresos por ventas de petr6leo en la 

importaci6n de alimentes. Esta situaci6n se agrava afio a afio 

por el crecimiento demografico que sobrepasa el 3% anual acumu 

lativo. Las tasas de cobertura bajan constantemente. Los gas-

(1) Entendemos por ribera Norte (Italia, Francia, Portugal y 
Espafia) y por ribera Sur (Marruecos, Argelia y Tunez). La 
ribera Norte esta formada por lo que entendemos paises CE
Mediterraneos (en este analisis incluimos a Grecia) y la 
ribera Sur esta formada por el pequefio Magreb. La raz6n de 
establecer esta division geografica en el analisis es que 
Mauritania esta dentro de la ACP en la CE, y Libia no tie
ne acuerdos con Bruselas. 

(2) Las cifras estan sacadas de N.U. 1990. 
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tos en defensa son otra de las causas que incrementan el défi

cit. El Magreb solo produce el 40% de los cereales de consume. 

Este hecho provoca a su vez una dependencia financiera de la 

CE. La BEI dedica a la zona el 46% de su financiacién, mas de 

lo que dedica a la ACP. La balanza de pagos no llega a ser corn 

pensada por dos flujos reguladores muy importantes: las reme

sas de emigrantes, recientemente en declive, y el turismo. Mas 

aun, la ribera Sur compite en los mercados de la CE-Norte con 

los propios paises CE-Mediterraneos, en agricultura con produc 

tos mediterraneos, en industria con textiles, en servicios en 

turismo. La homogeneidad, el elima y suelo mediterraneo hacen 

que la estructura de produccién de estos paises sea substitut~ 

va, es decir, produzcan bienes similares, siendo dificil la 

complementariedad. 

El paro es cercano al 40%. El 65% de su poblacién es me

nor de 25. Su crecimiento econémico, aunque importante, es in

capaz de absorver las nuevas entradas anuales de los jévenes 

en el mercado de trabajo. El dinamismo de la emigraci6n campo

ciudad desata un proceso social que cada vez pone mas presién 

a la estabilidad social. El crecimiento de la ciudad es desme

surado, los barries marginales se multiplican. El fracaso eco

némico de los gobiernos se hace patente, y la poblacién margi

nada se conciencia siendo el mejor caldo de cultive del isla

misme y de la inestabilidad social. La unica soluci6n es la 

emigraci6n al Norte. Esto pone una enorme presi6n politica y 

social en la frontera Sur de la CE y en las propias sociedades 

que forman esta frontera, donde los inmigrantes sufren margin~ 

lizacién. El problema se agrava con el cambio en la balanza de 

3 
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mografica del Mediterraneo, anunciada por N.U. para el afio 

2025. Durante toda su historia la poblacién ha dominado en la 

ribera Norte y ribera Sur -tenia en 1900 apenas el 35% de la 

poblacién-. El signo de esta balanza esta cambiando acelerada

mente. La poblacién se esta envejeciendo en el Norte y dentro 

de muy poco el sur representara el 60% de la poblacién medi

terranea. La sensibilidad del Norte hacia estos fenémenos em

pieza a crear una percepcién de amenaza. Esta percepcién puede 

ser perniciosa, ya que supondria sustituir la confrontacién Es 

te/Oeste por la de Norte/Sur. Para Europa el Este se converti

ria en zona de cooperacién y el Sur en zona de friccién. Esta 

posicién marginaria al Sur. 

Como respuesta a esta situacién, en 1989 estos paises, 

junto a Mauritania y Libia, crean la Unién del .Magreb Arabe 

(UMA). Este hecho es muy positive, no obstante el camino esta 

lleno de obstaculos. Diferencias sobre fronteras, el tema del 

Sahara, el islamisme, diferencias de concepciones de la poli

tica econémica, diferencias en los regimenes politicos. 

Estas diferencias econémicas entre las dos riberas, que 

pueden ser ilustradas facilmente con las diferencias de la r. 

p.c. de Espafia 10.000 $ USA y de Marruecos 900 $ USA, no tien

den a converger sino, por el contrario como veremos posterior

mente, a agrandarse. Si a ésto le afiadimos el surgimiento del 

islamisme, y no solo en Argelia con el triunfo electoral del 

FIS, sino también en Tunez y Marruecos, no es de extrafiar que 

el Ministre espafiol califique la situacién de bomba de reloje

ria. 

4 
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II. LA IRRITANTE TOZUDEZ DE LAS CIFRAS: HACIA UNA AMPLIACION -- ---

DE LAS DIFERENCIAS ECONOMICAS. 

Pareceria que después de las politicas de desarrollo esta 

blecidas por el Magreb y la ayuda recibida, la dinamica econ6-

mica tendria que llevar a una convergencia econ6mica. Sin em-

barge, las cifras se empefian, no sin tozudez, en demostrar lo 

contrario y no va a ser facil el cambiar la direcci6n de este 

proceso. La misma CE se encuentra ahora empefiada en un intente 

interior de convergencia econ6mico que esta demostrando ser d~ 

ficil y costoso. Vamos a tratar a continuaci6n de mostrar las 

cifras que ilustran este proceso de divergencia a que hemos 

aludido. 

La Tabla 1 nos muestra, claramente, estas desigualda-

des. En 1960 la renta real p.c. en paises desarrollados fué de 

$ 5.501, $ 556 en los paises en vias de desarrollo y de $ 227 

en los paises menes desarrollados. En 1990 la renta habia al-

canzado $ 12.490, $ 980 y $ 240, respectivamente. En 1960 el 

pais mas pobre era China. En 1990 eran los paises sub-saharia-

nos. Las cifras en porcentajes de las economias menes desarro-

lladas sobre las economias desarrolladas habia bajado de 10.1 

a 7.8. Si las diferencias entre las rentas reales p.c. de los 

paises desarrollados y menes desarrollados era ya enorme en 

1960, éstas se incrementaron en términos absolutos y en térmi-

nos relatives entre 1960 y 1990. En términos absolutos se do-

blaron en los pasados 30 anos. La renta real media p.c. de pal 

ses desarrollados era 9 veces mayor que la de los paises en 

vias de desarrollo y 24 veces mayor que el grupo de paises me-

5 
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Per Capita GDP in 1980 U.S. Dollars and Exchange Rates Table 1 ==~-.===='= 
----~---------------------------,,--I-96-0--,~-19~7~0~,~~-9-80--~~19~9~0~.~ 

World $ 1,601 $ 2,191 $ 2,647 $ 3,000 $ 3,580 

Deve!oped Market Economies 

Eastern Europe and the USSR 

China 

Developing Countries 

Dev.e~oping Countries by Regi«:ll'ls: 

Noiih Afrka 
Sud-·Saharan Afric:i 

Western Asia 

South and East Asia 

Latin America and Caribbean 

Mediterranean 

Least Developed Countries 

Absolutc Incarne Difference Between 

Developed Countries and; 

Developing Countries 

Least Developed Countries 

Percent of Developed Countries 

Incarne of: 

Developing Countries 

Least Developed Countries 

5.501 

1,154 

169 

556 

590 

514 
2,478 

228 
. 1,409 

924 

227 

4,945 

5,274 

10.1 
4.1 

8,042 

2,101 

198 

763 

1.2~4 

606 

3,700 

293 

1,831 

1,322 

254 

7,279 

7,788 

9.5 

3.2 

10,185 

3,192 

290 

971 

1,438 

580 

4,180 

435 
. 2,320 

1,936 

249 

9,214 

9,936 

9.5 

2.4 

12,490 

4,010 

600 

980 

i,400 

440 

2,730 

620 

2,090 

2,160 

240 

11,510 

12,250 

7.8 

1.9 

16,130 
5,370 

877 
1,200 

L 
1,710 

440 
3,û20 

920 
2,320 
2,564 

2,70 

14,930 
15,860 

____ L 
7.4 

1.7 

·-- ~- r· 'ckwlol'fil: North America, Southem and Western Europe (eJOcludina Cyprus, Malta and Yu&oslavia), Austnlia, 
Israel, lapan, New Zealand, South Afric.t. 

Norlh A/rlcD: Algeria, Esypt, Libyan A rab Jamahiriya, Morocco, and Tunisia. 

Sub-SahDratt Aftiœ: Ali De"'clopins Countri~ ln Âfriea, except North Afric:a. 

· IVt>.tlt>rtt AJiD: Bahrain, Democratie Yeman, Iran, Iraq, Jordan, KUwait, Lebanon, Oman, Qalar, Saudi Arabia, 
Syrian Arab Rep., United Arab Emirates, Yemen. 

South And Easl AJID: Afghanistan Ban~adesh. Bhutan, Democratie Kampuchea, Fiji, Uon1 Kong. lndia, lndonesia 
Lao People's Democratie Republie, Malays1:1, Myanmar, NepaJ, Pakistan, Papua New Guinea, l'hilippines, Republic ot 
Korea, Singapore, Sri Lanka, Taiwan Province of China, Tha1land. 

La/in Arnrrica &: Caribbran: Ali de,..eloping countries in the Western Hemisphere. 

Mt>dilt>rrantott: Cyprus, Malta, Turkey, Yugoslavia. 

Lt>tul DntloprJ CountrltJ: Afghanistan. Banglad~h. Benin, Bhutan, Botswana, Burkina Fuo, Burundi, Cape Verde, 
Central African Republic, Chad, Comoros. Democratie Yemen, Djibouti, Ethiopia. Equ;~torial Guinea, G;~mbia, Guinca, 
Guinea-Bissau, Haiti, Kiribati, Lao People's Democratie Rcpublie, Lesotho, Malawi, Maldi ... es, Mali, Mauritania, 
Myanmar, Nepal, Niger, Rwanda, Samoll, Sao Tome and Principe, Sierra leone, Somalia, Sudan, Toao, Tuvalu, Upnd;~, 
United Rcpublic of Tanz~nia, Vanuatu, Yemen. . 

Source: United Nations, Oep. of International Economie, and Social A flairs. 
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Growth in GDP, Population, and Per Capita GDP in 1980 U.S. Dollars 
and Exchange Rates Table 2 

Averaze Annual Perce1a1e Averase Annual Pcrcentqe A'erase Annual Perçent•te 

Growth Rate of ODP Orowlh 01 t'opui.;i.;;o: l]rowth of GOP per Capill ;• 
, 1960-70,1970-8~ 1980.90 1960-70J 1970-80f_t980-90 !960-7~ 1970-80! 1980.90 

World 1. 5.3 3.8 3.1 2.1 1.9 1.8 3.2 1.9 1.3 

Developed Market . ·>{:fi .• ~~ 

Economies 5.0 3.3 2.7 1.1 0.9 0.6 3.9 2.4 2.1 

Eastern Europe and the USSR 7.3 5.0 3.0 J.l_ 0.8 0.7 6.2 4.2 2.3 

China 4.4 6.0 8.9 2.4 1.9 1.4 2.0 4.1 7.5 

Developing Countries 5.8 4.9 2.5 2.5 2.5 2.4 3.3 2.4 0.1 

Developing Countries 

by Region~: 

North Africa- 10.7 3.8 2.5 2.5 2.6 2.8 8.2 1.2 -0.3 

Sub-Saharan Africa 4.4 2.6 0.5 2.6 3.0 3.1 1.8 -0.4 -2.6 

Western Asia 7.3 4.4 -0.5 3.2 3.4 3.8 4.1 1.0 -4.3 

SOuth and East Asia 5.0 6.4 5.9 2.4 2.3 2.2 2.6 4.1 3.7 

Latin America and 

Caribbean 5.4 6.1 1.1 2.7 2.4 2.2 2.7 3.7 -1.1 

Mediterranean 5.6 5.5 2.9 1.9 1.8 1.8 3.7 3.7 1.1 

Least Developed Countries 3.5 2.4 2.3 2.4 2.6 2.6 1.1 -0.2 -0.3 
,.-.:, ,,, lllMt,l"J'.,j.'L~ : '~ ' ~ i ~·r: ' .. 

Ratio of Developing co ·"-'-. - ' 
Developed Countries' 

Growth 1.2 1.5 0.9 2.3 2.8 4.0 0.8 1.0 0.0 

Ratio uf Le~~~tt Developed to 

Developed Countries' 

Growth 0.7 0.7 0.9 2.2 2.9 4.3 0.3 

Sollrr~: United Nations, Departmenl of International Economie, and Social Aff airs. 
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' 
nos desarrollados en 1960. Estos numeros crecieron a 13 y 52 

respectivamente en 1990. Tan solo una observacién positiva po

demos obtener de la tabla y es que el ritmo de crecimiento de 

las desigualdades de renta parece que se ha frenado durante la 

década de los 80. 

Si hacemos los calcules de acuerdo con las proyecciones 

al afio 2000 de N.U. las noticias no son mejores. El crecimien

to medio de los paises desarrollados es de 2.6 anual, de 2.0 

el de los paises en vias de desarrollo y de 1.1 los paises me

nos desarrollados. Las diferencias absolutas en renta real 

p.c. crecen de $ 11.510 en 1990 a $ 14.930 en el afio 2000. 

Tanto en términos relatives como en términos absolutos, las 

diferencias proyectadas se incrementan durante la ultima déca

da de este siglo y ésto aun bajo las hipétesis mas optimistas. 

Matematicamente, para que las diferencias absolutas, no 

ya disminuyan iniciando un proceso de convergencia, sino que 

tan solo se mantengan al mismo nive!, el crecimiento en los 

paises menos desarrollados tendria que ser superior al de los 

paises desarrollados por la misma cantidad que la renta real 

p.c. de estos ultimes excede a la renta de los primeros. Cuan

titativamente, ésto significa que como la renta en los paises 

desarrollados fué 13 veces superior a la de los paises en 

vias de desarrollo en 1990, el ritmo de crecimiento de éstos 

tendria que ser del 34% anual (13x26=34) para que la diferen

cia de renta real p.c. entre paises desarrollados y en vias 

de desarrollo se mantuviera constante en la ultima década·del 
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siglo. jY ésto es pura fantasia!. En cuanto al grupo de paises 

menos desarrollados las proyecciones son aun peores (1). 

En la tabla 2 se introducen los crecimientos de poblaci6n. 

La situaci6n es realmente pesimista. 

Las cifras, con su tozudez, se empenan en mostrarnos que 

las diferencias entre rentas se van incrementando cada vez 

mas. Bien es verdad que, consideradas en solitario, el creci-

miento de la renta de los paises en vias de desarrollo y de 

los paises menos desarrollados muestran una mejora absoluta 

muy notable en renta, bienestar, incremente de la expectativa 

de vista, indice de educaci6n, etc.,. No obstante, la fragili-

dad de sus sistemas las hacen muy sensitivas a las crisis del 

sistema econ6mico mundial. 

Estas desigualdades se han querido compensar con transfe-

rencias de los paises desarrollados a los en vias y menos de-

sarrollados. La media puesta como objetivo se situé en el 1% 

del PNB de los paises desarrollados.La media no llega al 0.5%. 

Tan solo, a titulo de ilustraci6n y referidas a la zona del Me 

diterrâneo, daremos algunas cifras. 

III. EL ESFUERZO HACIA LA CONVERGENCIA: EL DURO CAMINO 

HACIA EL DESARROLLO. 

En este apartado vamos a describir c6mo la economia neo-

clâsica ha organizado el camino hacia el desarrollo en el Ter-

cer Mundo. 

(1) D. Salvatore, "Ethics and Increasing International Income 
inequalities" J.R.P. vol. 11 July/Dec. 1991. 
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Desarrollo econ6mico es uno de esos conceptos del que to

dos los expertos hablan, pero que sin duda significa distintas 

cosas para cada uno. Desarrollo es una meta a conseguir, un o~ 

jetivo de politica econ6mica, significa bienestar e, incluso 

idealizando, felicidad. Desde el Tercer Mundo alimentaci6n, c2 

che y nevera bien puede significar felicidad. Para el economis 

ta el desarrollo significa mas bien un proceso, por ello suele 

hablar de estrategias para el desarrollo. No habla de politi

cas; ésto parece reservarlo para el corto plazo. Estrategia es 

palabra mas s6lida. El economista intenta que asi sea, porque 

lo que se tiene que conseguir son cambios en la estructura so

cial y econ6mica del pais. Es, precisamente, de este proceso 

del que queremos hablar. 

Las Naciones Unidas han estado empefiadas en conseguir el 

desarrollo del Tercer Mundo. El Banco Mundial, a la cabeza de 

una sèrie de organismes, lo ha hecho desde la post-guerra, ha 

sido su objetivo fundamental. La Union Soviética hasta los 70 

afirmaba que el subdersarrollo era consecuencia del capitalis

me, por lo tanto, no era su problema. La época Bresnez abria 

la politica soviética al Tercer Mundo, pero no supo c6mo ayu

darle en su desarrollo econ6mico. Tan solo lo pertrech6 con 

armas en su lucha de liberaci6n. En el empefio del desarrollo 

se ha intentado todo y conseguido poco. Y no quisiéramos pare

cer pesimistas, puesto que la literatura reconoce haber obten~ 

do resultados. Lo que no estamos tan seguros es que éstos sean 

consecuencia de las politicas disefiadas por los Gobiernos. El 

hecho real es que la economia no tiene una teoria dinamica del 

crecimiento, por lo que sus actuaciones son del tipo "try and 
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see". No obstante, la preocupacion ha sido enorme en la litera 

tura economica a juzgar por el volumen de ésta. Aqui nos prop2 

nemos tan solo dar una râpida vision historica sobre la evolu

cion conceptual del desarrollo economico en la literatura y 

prâctica economica. 

La evolucion del concepto. 

Griffin (Griffin, K. 1988) nos puede servir para nuestros 

propositos. Este autor distingue tres fases y nosotros vamos a 

respetar su estructura: 

1) El Nuevo Mundo de la Gran Teoria. 

2) La Epoca Dorada de la Expansion Global. 

3) El Rudo Despertar. 

1) El nuevo Mundo de la Gran Teoria.- Temporalmente, esta 

fase la podemos hacer coincidir con el fin de la II Guerra en 

1945. Epoca en que USA presiona para el proceso de descoloniz~ 

cion. En Asia y Africa aparecen nuevos miembros de Naciones 

Unidas que se enfrentan con la transformacion de sus econo

mias. Aparecen nuevos organismes, por ejemplo, Banco Mundial. 

Al poco tiempo los programas de cooperacion bilaterales y mul

tilaterales, es el despertar de la conciencia sobre el subde

sarrollo y el Tercer Mundo. Es también el despertar de la tee

ria del crecimiento y la teoria del desarrollo. Terreno fértil 

para la discusion ideologica y politica. La economia empieza a 

desarrollar lo que Shackel ha llamado la Década de la Gran Teo 

ria "la Década de los 30". Incapaz de hacerlo en esa década 
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por la guerra, el economista empieza su laber al final de los 

40 y 50 .. Los 60 seran anos de aplicaci6n de las teorias, la 

época de los grandes modeles "la Década de la Verdad". Podemos 

distinguir 

lla época: 

algunos elementos comunes en los trabajos de aque

(a) existe una prioridad sobre el acento econ6mico. 

No se esta hablando de democracia ni de modernidad social, se 

habla de crecimiento econ6mico simple y duro. Primero, el de

sarrollar el aparato de producci6n econ6mico y después ya ha

bra tiempo de preocuparse de otros aspectes sociales y valo

res éticos. Existe una preocupaci6n por la naturaleza de este 

proceso; se habla de crecimiento isométrico (igualdad en el 

crecimiento de las partes)y allométrico (desigualdad en el rit 

mo de crecimiento de las partes). Es el turne de la teoria del 

desarrollo, del "big rush". Es la época en la que el Banco Mun 

dial decide la financiaci6n de infraestructura: transportes y 

energia; son dos de sus prioridades. Se trata, pues, de "sacu

dir" la economia del pais, con ésto bastara; (b) la acumulaci6n 

de capital es, por lo tante, el motor de la actividad econ6mi

ca. Es, pues, necesario el incremente del ahorro, aunque ello 

suponga un sacrificio y el incremente de la inversion para es

capar del estancamiento econ6mico. De inmediato se plantea el 

problema de "quien gana y quien pierde", la esencia social de 

lo econ6mico. Esto supone imponer el coste a una generaci6n p~ 

ra que los beneficies los obtenga la siguiente. La intensidad 

relativa del sacrificio en esta generaci6n recaera en las ela

ses mas débiles. Por eso aparece la idea de la necesidad de 

Gobiernos "autoritarios" para el desarrollo. La discusi6n esta 

servida: lcual es el tipo de Gobierno mas adecuado para cense-
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guir un rapido y s6lido desarrollo?; (c) naturalmente, la plan! 

ficaci6n se hace necesaria. Pero ésta no puede ser centraliza

da y obligatoria ya que supondria el establecimiento de un ré

gimen al estilo soviético. La planificaci6n indicativa es solo 

obligatoria para el sector publico, las libertades del indivi

duo se salva-guardan en las decisiones econ6micas. "Los Planes 

de Desarrollo" aparecen y en su seno se van a gestar inmediat~ 

mente los primeros modelos de crecimiento, que daran paso en 

los 60 a los macro-modelos. La técnica de calculo Input-Output 

y la Econometria progresan y hacen posible, con el ordenador, 

la especificaci6n de los grandes modelos;(d) Los Planes de De

sarrollo tienen prioridades establecidas por los politicos. La 

mas importante es la industrializaci6n. Esta politica, apoyada 

en la creaci6n de infraestructura creada alrededor de unos po

cos nucleos urbanos -polos de desarrollo-, va a significar fre 

cuentemente un rapido crecimiento urbano, despoblaci6n del cam 

po y abandono y descenso de la poblaci6n agricola; (e) si la a

cumulaci6n de capital es el motor y, por lo general, el pais 

subdesarrollado no genera el suficiente ahorro para el "big

push", se hace necesaria la ayuda extranjera. Esta ayuda es 

tanto de capitales como de tecnologia. Solo asi se podra obte

ner un desarrollo rapido. Esta ayuda es estatal yjo de organi~ 

mos publicos internacionales. La experiencia del Plan Mar

shall es un buen ejemplo del big-push. Desgraciadamente, Euro

pa tenia el Input econ6mico que mas cuesta desarrollar y 

crear en tiempo y dinero: capital humano. Se intent6 aplicar 

el mismo procedimiento en el Tercer Mundo; el fracaso fué evi

dente. Los procesos aqui han sido muchisimo mas lentos; (f) el 
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pesimismo impregna el final de toda esta época. El subdesarro

llo era una consecuencia del desarrollo, por lo que términos 

de comercio irian, inexorablemente, en contra del Tercer Mun

do, productor y exportador de primeras materias. El comercio 

libre no era una buena solucion. Habria que cerrar la econo

mia, crecer hacia adentro. Es la época de la politica de subs

titucion de importacion. La prioridad es crear su propio tej~ 

do industrial,aunque no sea eficaz. 

2) La Epoca Dorada de la Expansion Global.- Esta fase podria

mos localizarla a finales de los 60 y parte de los 70. Es la 

época de los "milagros" economicos. Es una época de crecimien

to sostenido de los paises industrializados como no se habia 

visto hasta entonces. El proceso de integracion regional y gl2 

bal empieza a surgir. La internacionalizacion del capital es 

ya un proceso en marcha y el comercio exterior creee a ritmo 

muy fuerte. Los énfasis y prioridades en la economia cambian 

con los tiempos. Veamos cuales son esos cambios: a) frente a 

la prioridad de lo economico a ultranza, y dados los resulta

dos obtenidos, empieza a hablarse de desempleo, de mercado de 

trabajo, de pobreza. Crecimiento y redistribucion tienen ya 

que ir juntes; b) El Banco Mundial empieza a hablar de inver

sion en capital humano. Los sistemas educatives, la formacion 

de persona!, como consecuencia del éxito del Plan Marshall, se 

introducen en la literatura bajo el nombre de "factor resi

dual" en los modeles de crecimiento; c) empieza a juzgarse ex

cesiva la intervencion del Estado en lo economico a través de 

los Planes de Desarrollo. La incertidumbre economica que hace 
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su apariciôn al final de esta fase hace excesivamente pesades 

e inflexibles los Planes de Desarrollo. Hay que buscar instru

mentes mas flexibles. Para ello se acude al mercado; d) la po

breza del Tercer Mundo y la miseria del Cuarto Mundo empiezan 

a ser motive de preocupaciôn en los paises industrializados, 

bien es verdad que no de muches de sus ciudadanos y de sus in~ 

tituciones, pero es el despertar de una preocupaciôn. La preo

cupaci6n por la agricultura aparece como reacci6n a un excesi

vo énfasis en una politica de industrializaciôn a ultranza y 

la apariciôn del déficit alimentario en numerosos paises; e) 

se intensifican las criticas de la ayuda externa y de sus efec 

tos negatives en el funcionamiento de los mercados domésticos. 

Llueven las criticas sobre las multinacionales y sus procedi

mientos; f) empieza a pensarse que el comercio Internacional 

puede ser el motor del crecimiento. Habra pues que abrir las 

economias e introducirlas en el proceso de internacionaliza

ciôn del capital. Ha llegado la hora a los dragones y tigres 

aisaticos. Esta es la hora de Asia, antes fué la de Iberoaméri 

ca. 

3) El Duro Despertar.- Este es un tiempo de pesimismo caracte 

rizado por las dificultades del final de los 70 y los 80. Las 

plagas del hombre en Africa, el frenazo del crecimiento Ibero

americano, las consecuencias de la recesi6n mundial y, sobre 

todo, la deuda del Tercer Mundo que va a pesar como una losa 

sobre los paises deudores. Ahora los flujos de capital se in

vierten, ya no iran de Norte hacia el Sur, sino de Sur a Nor

te: a) es una época de retroceso. El problema ya no es de de

sarrollo sino de supervivencia; b) en época de supervivencia 
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la atenci6n se dirige hacia alimentaci6n, salud, nutrici6n, 

planificaci6n familiar, etc.,. El desarrollo econ6mico se huma 

niza en medio del desastre econ6mico. Se habla de recursos hu-

manos, el economista empieza a pensar que, después de todo, lo 

econ6mico no sea lo mas importante y que el aspecto humano, mi 

nimizando el impacto sobre las clases mas débiles de la rece-

si6n econ6mica, es prioritario; c) el mercado sigue senor de 

lo econ6mico, pero también aqui llegan los vientos de humaniza 

ci6n de la economia. Mercado vigilado, no ya por un Gobierno 

centralizado, sino por sistema descentralizado mas local, con 

mayor participaci6n popular; d) el debate sobre industrializa-

ci6n o desarrollo agricola decrece. Empieza a hablarse de las 

capacidades de producci6n de los paises. El comercio interna-

cional ha hecho necesario buscar "nichos" en los mercados in-

ternacionales donde colocar la producci6n nacional. Hablamos 

ya de articules y sectores de producci6n determinados: calza-

dos, textiles, construcci6n naval, etc.; e) layuda exterior?. 

Gran parte del Tercer Mundo, debido a la Deuda, esta pagando 

su deuda a los paises industrializados. Estos siguen dando cr~ 

ditos para que puedan pagar los intereses.EEUU se convierte en 

el mayor acreedor. Los sistemas financiero y monetario pasan a 

duras penas la prueba de la Deuda; f) Empieza a vislumbrarse 

una regionalizaci6n del comercio internacional. Aparece un mu~ 

do multipolar o, quizas, tripolar en materia econ6mica en el 

Mundo: Norte América (USA, Canada y México), CE y Japon con 

los dragones.Cada una de estas potencias-econ6micas tienen sus 

periferias, territorios geograficamente contiguos en los que 
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concentran sus preocupaciones. lDespués de .todo ésto, dénde 

estamos y a dénde vamos?. 

Las perspectivas futuras a medio plazo son muy optimistas. 

En primer lugar, la apertura del Este y de la URSS es un he

cho. Es cierto que existen enormes dificultades politicas y e

conémicas a largo plazo pero, superadas éstas, el Este Europeo 

se va a convertir en la "gran frontera". Se abre todo un terri 

torio con un gran mercado y una mano de obra bien formada. La 

combinacién de CEI o Republica de Rusia con enormes primeras 

materias y una CE, USA y Japén con capital y tecnologia para 

desarrollarlos es un escenario que atraera y convencera a alg~ 

nos Gobiernos. Las dificultades a corto lo pueden impedir pe

ro, al fin, la voluntad de progreso y de paz de los pueblos se 

abriran camino. La atraccién de esta nueva frontera es el se

gundo elemento de optimisme. La transformacién de los paises 

en vias de desarrollo es un hecho; las cifras lo muestran de 

manera clara. Cierto que existen aun paises en Africa, Asia y 

Latinoamérica que no han salido de la pobreza. Pero también es 

cierto que otros muches paises han emergido ya: Brasil, Méxi

co, Venezuela, Chile, India, Indonesia, Nigeria, los dragones 

asiaticos que estan en vias de consolidacién. La revolucién en 

el Tercer Mundo es menos espectacular que la del Este y esta 

sujeta a mas peligros. Sin embargo, se muestran aspectes muy 

positives en cuanto a cambios en actitudes con respecte a las 

politicas de desarrollo y el papel del Estado en el proceso. 

Los Gobiernos estan mas dispuestos a aceptar el juego del mer

cade. Se hace mas énfasis en calidad y tipos de inversién que 

en cantidad. El Gobierno tiene el papel de mantener un nivel 
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de competencia en el sistema y exponerlo a la competencia in

ternacional. Las decisiones se toman por parte de los indivi

duos y de las emprepresas. Otra de sus funciones es el manteni 

miento de la ley y el orden y el ambiente de estabilizacién ne 

cesario para que la actividad econémica actue sin sobresaltos. 

Los Gobiernos han aprendido el peligro de la inflacién; con 

ella el sistema de precios no funciona eficazmente y la inver

sién no es eficiente. Los Gobiernos han aprendido a utilizar 

sus intervenciones buscando reformas estructurales programa

das. El aprendizaje ha sido duro y la utilizacién e interven

cién de los Gobiernos en los momentos adecuados puede dar re

sultados sorprendentes en la préxima década. 

A pesar del pesimismo que corre por algunos circulos, nue~ 

tra opinién es que los paises del Tercer Mundo estân creciendo 

y mâs râpidamente que los paises industrializados en etapas 

comparables de su crecimiento. Doblar su renta costé a U.K. 60 

anos, a EE.UU. 50, a Japén 35, a Turquia 20, a Brasil 18, a Ko 

rea del Sur 11 y a Chile 10.La razén es, sin duda, el progreso 

tecnolégico que esta haciendo que las economias crezcan mâs r~ 

pidamente. Es cierto que en algunos paises existe estancamien

to y aun retrocesos y que las diferencias relativas se agravan 

en ocasiones. Pero empieza a aparecer con cierta claridad cua

les son la politicas econémicas que funcionan. No hay duda que 

tienen costes sociales. La decisién depende de los Gobiernos. 
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IV. COOPERACION ECONOMICA: LA CE Y EL MEDITERRANEO. 

La CE no ha podido ignorar la evolucién de las ideas so-

bre el desarrollo expresada en la literatura econémica, ni los 

modos impuestos por las "creencias econémicas del memento". 

Asi hoy el liberalisme econémico se ha eregido como vencedor 

absoluto; el mercado impone su racionalidad sacrificando to-

do en nombre de la eficacia: si no es eficaz, si no se produ-

ce, no hay nada que se pueda distribuir. Distribuir "nada" no 

soluciona el problema, se nos dice. Pensar en el otro, alimen-

tar sentimientos humanos es hoy demasiado costoso. Nadie puede 

hoy permitirse el lujo de actuar bajo el dictamen de la buena 

conciencia, mas aun, el estado del bienestar ha fracasado. No 

obstante, el problema del desarrollo y la creciente desigual-

dad de las diferencias econémicas entre paises es, sin duda, 

una de las preocupaciones mas importantes de técnicos, politi-

cos e Instituciones. No hay ningun otro problema que despierte 

tanto interés y preocupacién como el continuo crecimiento de 

las diferencias que separan a los ricos y a los pobres, al NoE 

te del Sur. Esta preocupacién esta llevando a poner el proble-

ma en manos del liberalisme. El mercado se dictamina, es la 

unica solucién para los problemas. Hay que actuar con la cabe-

za, hay que racionalizar el sistema econémico. Cuanto menos, 

el dictamen no deja de tener sus contradicciones. El positi-

vismo légico, la racionalidad econémica del corto plazo se 

aduefia de politicos y economistas desde los anos 50. La econo-

mia ha justificado su modo de proceder por los beneficies que 

sus dinamismos reportan a la sociedad. La sociedad de consume, 

el alza de nivel de vida y del bienestar estan ahi, son inneg~ 
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bles y muestran que ese utilitarisme que defiende la economia 

es rentable y ofrece ventajas materiales. Clare esta, que no 

"sin fallos". Por ello, lo social y lo politico acuden en ayu-

da de lo econ6mico: los derechos del hombre deben pasar por d~ 

lante y es precise salvar la democracia frente a los peligros 

de la tecnocracia y la burocracia. La interdisciplinaridad, la 

integraci6n de puntos de vista distintos y de campos de la 

ciencia diverses se imponen, pero ésto no basta, hay que supe-

rar el nivel de los medios, hay que empefiarse en el discurso 

de los fines y comprometerse con la ética (1). Hay que compat~ 

bilizar el lenguaje cientifico y el lenguaje simb6lico. La re~ 

lidad y la utopia. Para el economista neo-clâsico ésto es ade~ 

trarse en el campo neo-cientifico. El discurso sobre los fines 

y el valor no cabe donde se trata de exactitud y de eficacia. 

No debemos resignarnos a quedarnos encerrados en lo irracio-

nal. Pues las ciencias del hombre, si quieren permanecer huma-

nas, deben sacrificar el rigor a la globalidad y a la liber-

tad. Lo que se pierde en exactitud se gana en perspectiva de 

humanidad (2). Segün N. Birnbaum conocemos el riesgo de perder 

el rastro del hombre. Y aqui habrâ que introducir la ética, 

con los fines ultimes de lo econ6mico, con su raz6n, que no es 

sino la raz6n "del otro", que pide responsabilidades y descen-

traliza nuestro ego-sistema, el del Yo, por encima de todo. 

(1) Artadi, J.M., "Raz6n econom1ca y raz6n ética". Cuadernos 
P.S. Edic. Sal Tarre, Madrid, 1990. 

(2) Obra cit. p. 4. 
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Cuando la econornia toma decisiones tienen que ser raciona 

les y cientificas. La econornia exige para elle optirnizacién de 

utilidad y de beneficies. La libertad queda, por asi decirlo, 

abolida y las leyes del rnercado se irnponen de rnanera irrefuta

ble. Nuestro rnundo es asi producto de una econornia ascendente 

e invasora. Hay que rendirse ante la necesidad de eficacia, es 

el deisme del rnercado. El progreso de hoy ha sido posible por 

la acurnulacién de capital todo rnediatizado por el dinero. Pero 

el dinero puede convertirse en fin cuando solo es un rnedio. Es 

tarnos pasando de una era econornista a una era financiera. El 

rnundo moderne es hijo de la razén y de la libertad. La razén 

se convierte en cientifica, técnica, econérnica. La libertad en 

liberalisme y derechos del ciudadano. Una razén y una libertad 

enterarnente individualistas con negacién "del otro". 

Todo elle es herencia de los anos '30. La crisis implanté 

la tirania del corto plazo. "A largo plazo todos estarnos muer

tes", sentencié Keynes. Hay que pensar en la razén econérnica, 

en los rnedios. El largo plazo, los fines hacia donde varnos, se 

olvida. Habia que resolver problernas a corto. Asi se olvidé a 

Maltus, Schumpeter, Machlup y Hirchrnan.Se olvidé la interdisci 

plinaridad, los eco-sisternas, las soluciones integradas, es d~ 

cir, el rnaiiana y los fines y, tarnbién, la ética. Hoy hay que 

volver a elles, hay que cornpatibilizar el corto y el largo, 

los rnedios y los fines. Hay que dialogar, escuchar y leer al 

otro mAa q•te discutir y argurnentar. Hay que entender sus pro

blernas y sus razones. No tratar de convencerlo y apaciguarlo. 

Hay que acercarse a él, no alejarlo de nosotros. Hay que des

rnontar el sisterna basado en el Yo y pensar en "el otro". 
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"El otro", en desarrollo econ6mico, es pais menes desarro 

llado. Si le aplicamos la ley de mercado, pura y dura, si que-

remos y pensamos unicamente en términos de eficacia, defendere 

mos la politica del FMI de ajustes estructurales. La ideologia 

de los medios. El conflicto queda planteado. Por qué ayudar al 

otro si yo tengo miseria en casa. Es el problema del gobernan-

te que depende del voto del ciudadano. El problema, entonces, 

esta en la ética del ciudadano que vota, que debe entender que 

lo ético es ayudar al otro y que no deberia votar al gobernan-

te que no lo haga asi. 

La traducci6n de esta manera de pensamiento econ6mico se 

plasma en la politica de ajustes estructurales del FMI, cuyas 

consecuencias sociales han sido duras para el Magreb, dura pi! 

dora de tragar. Consciente la CE de ello en el disefio de sus 

ultimes instrumentes de ayuda, ha introducido mecanismes para 

paliar los efectos negatives de estas politicas. 

La Politica Global Mediterranea. 

En este apartado se pretende tan solo subrayar la insufi-

ciencia de la ayuda que el mundo desarrollado presta a su 

"otro" ese mundo menes desarrollado(l). La tabla 3 y 4 analiza 

la ayuda dada al Magreb y al Oriente Medio por los tres donan-

tes mas importantes: CE, EE.UU. y Jap6n. La tabla 3 nos indica 

los ingresos totales y la tabla 4 el componente mas importante 

(1) Los dates estan recogidos de la OCDE y en el Apéndice se 
indican los criterios seguidos. 
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de estos ingresos que es la llamada Asistencia Oficial al De

sarrollo. Su lectura es muy similar y nuestros comentarios se 

referiran, fundamentalmente, a los ingresos totales. 

Lo primero que se percibe es la fuerte oscilaci6n anual, 

debido a ayudas no siempre relacionadas con el desarrollo eco

n6mico. Existe también una diferencia entre las dos areas geo

graficas, ya que el Magreb recibe apenas el 12% de la cantidad 

de Oriente Medio, cifra no justificada por la diferencia de ha 

bitantes. La raz6n de esta diferencia esta causada por la ayu

da de EE.UU. a Egipto e Israel, bajo los compromises del acuer 

do de Camp Davis. 

La CE es la primera fuente de ayuda para el Magreb come 

se puede observar en las dos tablas. La ayuda de la CE al Ma

greb esta apoyada en lo que se conoce come Politica Global Me

diterranea Renovada, que se instrumenta por medio de los !lam~ 

dos Protocoles Financieros. La primera fuente para el Oriente 

Medio es EE.UU. aunque, come dijimos antes, la ayuda a Israel 

y Egipto es mayoritaria. 

Es curioso observar los saldos negatives de ingresos del 

Japon, lo que indica que los flujos han ide en direcci6n Ma

greb-Jap6n. Este indica que el Magreb ha tenido que pagar int~ 

reses de préstamos concedidos anteriormente. EE.UU., aunque 

con flujos positives, ofrece cifras insignificantes al area. 

Parece come si hubiese un acuerdo: que el Magreb es problema 

de la CE. Las cifras nos indican que la ayuda recibida por el 

Magreb es, a todas luces, insuficiente por parte del Comité de 

Ayuda al Desarrollo (CAD). 
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TABLA I - TOTAL DE !NGRESOS NETO~ POR REGIONES (l) 

DON ANTE/ MAGREB ORIENTE !liED IO 
1986 1987 1988 1989 1986 ' 1987 1988 1989 RECEPTOR 

CE (2) 745,9 -600,9 457,9 783,8 
' 1761,1 2518,2 3700,2 2312,6 

EE.UU. 60 59 240 172 3381 2609 ~0188 3526 

JAPON -58,9 -292,8 58,6 -64,5 907,5 769,7 1202,7 461,8 

TOTAL 747 834,7 
1 756,5 891,3 16049,6 5896,9 15090,0 6300,4 

1 

TABLA I! - TOTAL ODA NETA POR REGIONES 

! 
MAGREB ORIENTE MEDlO 

1 DONANTE/ 
RECEPTOR 

1986 1987 1 1988 1989 1986 1987 1988 19.89 
1 

CE (2) 506,8 592 664,1 671,2 620,7 880 897,7 805,8 

EE.UU. 88 130 115 117 3128 2326 2022 12063 

JAPON 27 22,1 65,3 55,7 242,5 326,3 429,6 200,9 

TOTAL 621,8 744,1 844,4 843,9 3991,2 1 3532,3 3349,3 3069,7 

1 
1 
1 

(1) Cifras en millones de d61ares. 

(2) Incluye a la propia CEE come un donante institucional y a todos los 
paises mie~tros excepto Luxemburgo, Espafia, Portugal y Grecia. 

3 

1 

1 

1 

! 



Si comparamos las ayudas percibidas por estos paises a las 

ayudas percibidas por los paises del Este, y las que puede re

cibir la CEI, las diferencias son enormes. Es cierto que las 

circunstancias también lo son, pero no menos cierto que el Es

te somos "nosotros". Gente de la misma cultura y religion Y 

que el Magreb son "ellos", diferente.cultura y religion. Es de 

cir, al concepto "del otro" se afiaden las diferencias del 

"ellos", loque hace que la voluntad de ayuda se minimice con 

rapidez. 

Hasta aqui hemos dado una interpretacion del pasado, pero 

lcual es el futuro?. Este sera objeto de la ultima parte de es 

te trabajo. 

CO-DESARROLLO ECONOMICO. 

No hay que ser excesivamente pesimistas después de esta 

vision historica. La verdad es que se ha avanzado. En términos 

absolutos, el Tercer Mundo ha crecido economicamente de manera 

significativa. En términos relatives, es verdad que el "gap" 

con el mundo desarrollado se ha ensanchado,pero existen progr~ 

sos. La economia sabe mucho mas sobre el proceso de desarro

llo, las politicas son mas aquilatadas y perfectas, los meca

nismes, instituciones, estadisticas son mejores y también fun

cionan mejor. Por lo tanto, el balance es positivo, naturalmen 

te, no tratamos de echar las campanas al vuelo. 

La CE, en los documentes preparatorios para la aprobacion 

de una nueva politica mediterranea (Politica Mediterranea Reno 
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vada), ha empezado a utilizar el vocablo Co-Desarrollo. No se 

define explicitamente este vocablo, pero si se apuntan algunas 

caracteristicas. El vocablo Co-Desarrollo, sin duda, tiene su 

origen en un cierto agotamiento de las palabras. Hay que encoE_ 

trar nuevas palabras que muestren la voluntad de un cambio, 

aunque, al fin y al cabo, se perciba como dificil. 

Lo que ·intentamos, a partir de este momento, es dar cont~ 

nido al concepto, por ejemplo, definir sus caracteristicas. El 

concepto es, sin lugar a dudas, hijo de nuestra época y de las 

ideas econ6micas que dominan el pensamiento econ6mico de hoy, 

y analizadas en las paginas anteriores. 

CARACTERISTICAS. 

a) Ya no se trata de crecer a cualquier precio, ya que lo 

demas se dara necesariamente. Redistribuci6n con crecimiento 

es el objetivo. Lo social, el hombre es prioritario, por lo 

tanto, la lucha contra la pobreza tiene que extenderse a todos 

los frentes. Pero hay aun mas. Esta redistribuci6n no puede h~ 

cerse sin democracia, por lo tanto, el desarrollo econ6mico 

tiene que hacerse desde la democracia politica y el respeto a 

los derechos humanos. Se trata pues de modernizar la sociedad 

y el pais. Se trata del 4esarrollo econ6mico en un ambiente de 

libertades politicas. Se trata de hacer al hombre el centro de 

lo econ6mico. hay que humanizar la economia. Por ello hay que 

pensar en el largo plazo, introducir los fines y el discurso 

de la ética. 
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b) Las libertades nos !!evan, forzosamente, al mecanisme 

de mercado. Tiene que haber una coherencia en lo politico y en 

lo econ6mico. En lo politico, en la defensa de las libertades 

individuales, pero sin olvidar el enfoque colectivo. En lo 

econ6mico, en la libertad de la toma de decisiones. garantizada 

por el mercado, pero sin olvidar el discurso ético. La planif~ 

caci6n queda minimizada, se convierte tan solo en un ejercicio 

de disciplina presupuestaria. 

Esto no quiere decir que el sistema smithiano, basado en 

el egoismo y en la individualidad desaparezca, sino que se mi

tigue. Por ejemplo, una CE que se enfrente con el problema de 

la emigraci6n con origen en el Sur del Mediterrâneo, no podrâ 

olvidar sus propios intereses para disefiar una politica medi

terrânea. Las grandes diferencias de renta entre las dos ribe

ras son inadmisibles éticamente. Mas aün, el "efecto televi

sion" en ambas riberas funciona. En el Sur como polo de atrac

ci6n, el Norte se convierte en un dorado a conseguir. En el 

Norte como el despertar de "nuestra pequefia conciencia hacia 

el Tercer Mundo", al ver las escenas de miseria del Tercer 

Mundo en la pequefia pantalla. 

El tecn6crata, apoyândose en una realidad que, sin duda, 

le es cercana y conocida, plantea el problema de la operativi

dad. C6mo realizar una cooperaci6n eficaz, c6mo transformar es 

tos sentimientos éticos en realidades. Y c6mo hacerlo en un es 

pacio econ6mico donde la corrupci6n es profunda en la Adminis

traci6n y en el Gobierno. Un camino son los ONG, confluencia 

de lo privado y lo püblico. 
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Pero, c6mo hacerlo con dignidad. A nivel nacional, y den-

tro de un Estado Soberano, existen mecanismes de transferencia 

de rentas: desde la caridad a impuestos progresivos. lPero, 

qué mecanismes existen a nivel internacional?. lHay posibili-
-

dad de disefiarlos siguiendo el mecanisme del co-desarrollo y 

la co-responsabilidad?. No obstante, este tipo de ayuda se re-

fiere en general a los proyectos pequefios, pero no insignifi-

cantes en su impacte. Servirian para fijar la poblaci6n en el 

campo evitando la emigraci6n a la ciudad, que es el primer pa-

so para la emigraci6n hacia el Norte. 

c) lPor qué este disefio no podria servir para el desarrollo 

de la pequefia y mediana empresa en la ciudad?. Los ONG con ima 

ginaci6n, podrian ayudar con ensefianzas, asesoria, etc.,. Para 

promover este dinamismo se necesitan socios locales con conoci 

mientos y formaci6n y que inspiren confianza. Los ONG pueden 

ayudar en esta laber. El sentido de co-responsabilidad es nece 

sario transmitirlo de alguna manera a la sociedad civil que es 

el gran acter del desarrollo. No hay cesi6n de soberania en la 

co-responsabilidad, tan solo transferencia a las sociedades ci 

viles para que éstas actüen. Esta es otra.caracterîstica del 

co-desarrollo, el protagonismo de las sociedades civiles a tra 

vés de diversas formas de representatividad. Este concepto de 

co-desarrollo tiene que estar también sustentado en la acepta-

ci6n por parte de ambas élites (Norte y Sur) de sus responsab! 

lidades. Es necesario olvidar heches pasados y colaborar en la 

consecuci6n del objetivo, codo a codo, y en pié de igualdad, 

asi pues las élites del Sur y el Norte se tienen que comprome-

ter y corresponsabilizar en la cooperaci6n. No obstante, es 
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claro que la corrupci6n, la falta de democracia y la negaci6n 

del sistema multipartido y bienestar econ6mico a la mayor par

te de los pueblos del Sur por parte de sus élites no es respo~ 

sabilidad del Norte sino del Sur y sus gentes. 

Esta co-responsabilidad econ6mica podria materializarse 

en una Agencia Regional de Desarrollo, donde la responsabili

dad y toma de decisiones fuese compartida, expuesta y entendi 

da por todas las partes. lUtopia?, quizâs, pero bien vale la 

pena el perseguirla. Quizâs no. Los calcules realizados por D. 

Salvatore (1) muestran que si se transfiriese el 12% de los 

gastes en armamento realizados en la década de los 80, habria 

capacidad financiera para alcanzar casi esa Utopia. Ahora hay 

que convencer a los pueblos y a sus gobernantes. 

d) La acumulaci6n de capital deja de ser el motor; ahora 

lo es la tecnologia. La educaci6n cientifica, la formaci6n téc 

nica y la investigaci6n se hacen prioritarias en este concep

to. 

e) Hoy la tecnologia esta en manos de la empresa privada 

en el mundo industrializado. Necesariamente hay que atraer a 

la empresa privada. Esta acude si hay beneficies potenciales y 

éstos existen, sin duda, en los paises del Tercer Mundo y si 

hay carencia de riesgo politico y éste desaparece con la demo

cracia. Es necesario pues hacer las transformaciones de ambien 

te econ0mico politico y econ6mico para atraer a la empresa ex

tranjera. Antes la ayuda venia a través de la ayuda bi o multi 

(1) Obra citada. 
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lateral de los Gobiernos e instituciones internacionales. Aho

ra se trata de tecnologia, no solo de capital, y ésta es priv~ 

da. Aqui aparece otra caracteristica. La aparicién masiva de 

los joint-venture, que no son mas que un aspecto del caracter 

de co-responsabilidad de la nueva concepcién del desarrollo. 

Para haber joint-venture tiene que haber "hombre de negocios" 

nacional. El fomento y la aparicién del empresario es fundamen 

tal. La CE reconoce también este hecho e introduce en la PGR 

y en sus Protocolos Financieros ayuda para este tipo de accio

nes. 

f) La promocién de la industria, servicios o agricultura 

pueden ser objeto de estas joint-venture co-responsables. Es 

la tecnologia y los nichos del mercado quienes determinaran 

los articulos que puede producir el pais mas eficazmente den

dentro de la nueva divisién del trabajo. Estos nichos tienen 

que encontrarse dentro de un sistema abierto y competitivo. 

g) La formacién de potencias econémicas con periferias ve 

cinas incrementan las interdependencias de ambas. Por lo tan

to, se hace necesaria la co-responsabilidad en la solucién de 

los problemas. Una dimensién excesiva del gap entre el centro 

y la periferia perjudicara a ambos y crecera un flujo de mi

gracién perturbador para ambas zonas. Un contraste entre la a

bundancia y la miseria es el mejor motor para la desestabiliz~ 

cién y la creacién de las migraciones. El co-desarrollo trata 

de resolver problemas propios actuando en territorios fora

neos. Esto es lo que nos da pié para el optimismo ya que, por 

primera vez, el subdesarrollo se percibe como un problema pro-
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pio. El subdesarrollo de los demas nos va a causar problemas 

reales e inmediatos en nuestro propio territorio. Hay que ac

tuar pues con presteza. Desarrollar asegurandose de los resul

tados, co-responsabilidad de la periferia resuelve mas proble

emas. La linea de accién es clara en el nuevo concepto de co

desarrollo. Alguien creera que este concepto esta basado en 

una posicién egoista y asi es. De aqui, volvemos a repetir, 

nuestro optimisme. Para un economista neoclasico, este hecho 

no le causa ninguna molestia; al fin y al cabo, el desarrollo 

de mercado de Adam Smith también esta basado en el egoismo in

dividual. Es la "mano invisible" la que ordena, suaviza, maxi

miza y hace la funcién coordinadora. Ahora se trataria de una 

"mano invisible internacional", quizas algo mas complicada, 

bien es cierto, pero también podria ser eficaz. jDios lo quie

ra! . 

h) Este concepto de co-desarrollo esta también ligado con 

la aparicién de un nuevo concepto de seguridad. Hasta hoy he

mos estado acostumbrados a referirnos a los aspectes militares 

cuando hablamos de seguridad. Las razones eran claras. El en

frentamiento Este-Oeste imponia esta conceptualizacién. La de

saparicién de la URSS con su ideologia y su antiguo liderazgo, 

dirigido hacia una confrontacïén, hace necesario cambiar el 

concepto de seguridad. El concepto de amenaza y, por lo tanto, 

el de seguridad tiene que convertirse en multi-disciplinar. La 

faceta militar, sin desaparecer, tiene que dar cabida a otras 

facetas que aparecen con fuerza: economia, cultura, demogra

fia, medio ambiente, etc.,. Ya no estamos ante el corto plazo 

ante la amenaza de una confrontacién entre los poderes. Esta-
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mos frente a un planteamiento global de los problemas y la 

necesidad de resolverlos con soluciones validas a largo plazo. 

El concepto de amenaza aparece como multi-faceta, "amenaza oc

togonal": amenaza integrada. La respuesta que hay que darle es 

una politica de seguridad integrada, donde existe una faceta 

econémica con una amenaza de consecuencias negativas importan

tes. La disparidad de rentas entre Norte y Sur y mas, especif! 

camente, si nos referimos a espacios geograficos de vecindad 

las diferencias entre la ribera Sur y Norte del Mediterraneo. 

Esta disparidad se puede manifestar en emigracién, inestabili

dad politica y social. Concebido de esta manera, la respuesta 

de la politica estratégica a largo plazo es el co-desarrollo 

con enfoque multi-disciplinar, economia, demografia, medio am

biente, etc., y todo ello bajo una co-responsabilidad regional 

y con unos actores activos que tienen que ser los motores del 

mecanisme: las sociedades civiles, sociedades basadas en los 

principios de democracia y respeto a los derechos humanos. Es

ta labor podria ser impulsada por mecanismes como la CSCM y 

la "5 mas 5". 

Es cierto que el desarrollo y la puesta en practica de e~ 

tos conceptos multivariantes no va a ser proceso facil, quizas 

utépico, pero vale la pena perseguirlo. 

lUna utopia?. Quizas no. La situacién internacional puede 

permitir una esperanza. Es cierto que hoy, para el desarrollo 

econémico, es necesario una mejora en el capital humano y de 

tecnologia, pero mayor capital fisico también lo es. Con la 

deuda acumulada por el Tercer Mundo el future no puede ser op-
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timista. Sin embargo, la situacién de la "detente" puede perm! 

tir transferencias de los actuales gastes militares realizados 

tanto por los paises desarrollados como los de en vias de de

sarrollo. La desaparicién de la tensién Este-Oeste puede hacer 

realidad la utopia. 

Las tablas 5 y 6 muestran una penosa realidad y es el cre 

cimiento de los gastes militares en los paises en vias de de

sarrollo y menos desarrollados, y ésto sin contar los gastes 

militares sobre los que no hay informacién, que en estos pai

ses es un porcentaje muy significative. Estos paises deberian 

renunciar a la violencia de tal manera que la ayuda internaciQ 

nal se deberia condicionar no solo al respeto de las vidas hu

manas, si no a la aceptacién de la negociaci6n y arbitracién 

internacional para la resolucién de conflictos. 

La tabla 5 muestra, segun datos de N.U., cémo las transfe 

rencias de un 6% y 12% de los gastes militares actuales pueden 

incrementar, significativamente, la renta real p.c. Es absolu

tamente irracional para estos paises mantener tal nive! de ga~ 

tos militares. Quizâs el cambio de esta mentalidad haga posi

ble la utopia. 
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Military and Education Expenditures on Developed and 
Developing Countries 

1 
Milit1ry Ex~ndilllres 

Billions of Percent age 

1984 Dollars ofGNP 

1960 L 1986 1960 1 1986 

Developed Market Economies 321.0 666.0 6.3 5.4 
Developing Countries 24.0 159.0 4.2 5.5 
Least Developed Countries 0.5 3.4 2.1 3.8 

Tablej~· 

Annual% 

Growth 

1960-86 

2.8 
7.5 
7.6 

Education and Heallh ExpcmJi1un:s 

Billions of . Pcrcentage Annual% 

JIJ!4 Dvl!~~ ~r r.Nr Growth 

1960 1986 1960 1986 1960-86 

Developed Market Economies 301.0 1,222.0 5.9 9.9 5.5 
Developing Countries 19.0 153.0 3.3 5.4 8.3 
Least Deve!oped Countries 0.6 3.8 2.2 4.2 7.3 

Mililary Expcnditurcs u 1 Percentage of 

Education and llealth National 

ExpendiiUres Saving 

1960 1 1986 1960 1 1986 

Developed Market Economies 
Developing Cou nt ries 
Least Developed Countries 

107 
126 
83 

55 
104 
89 

27 
27 
41 

25 
26 
84 

SoJJrc~: United Nations, Human Dcvelopment Report 1990 and Author'1 Elaborations. 

• 1 . ' . 

Pro]ected Per Capita GDP in 1980 U.S. Dollars and 
Exchange Rates 

pross Capital 

Formation 

1960 

28 
22 
22 

1986 

25 
24 
26 

Table ft_( 
Projectiontto Year 2000 

Wïth r ... nsren or 

Military E•pcndilurn 

1990 (•) 1 Current 6 Pcn::ent 1 12 Percent 
Developed Cou nt ries 12,490 16,130 16,!30 16,130 Developing Countries 
Least Developed Countries 

980 1,200 1,317 1,451 
240 270 323 355 

Absolute lncOme Difference Between 
Developed Countries and: 

Developing Countries 11,510 14,930 14,813 14.679 Least Developed Countries !2,250 15,860 15,807 15,775 

Percent of Developed Countries 
Incarne of: 

Developing Countries 7.8 7.4 8.2 9.0 Least Developed Countries 1.9 1.7 2.0 2.2 
(•) Preliminary 

Sourcr: United Nations, D~pt. or International Economie• and S JC·at Alli· d Et bo · 
Foreign Resource Flow1 and Developing Country Growth, •1990. c 
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LE CO-DEVELOPPEMENT UNE NOUVELLE DIMENSION 

DE LA COOPERATION EURO-MAGHREBINE 

L'un des problèmes majeurs qui se posent à la coopération 
euro-maghrébme,c'est de réduire les distorsions et les inégalités 
trop flagrantes,dans les niveaux de vie, entre le nord et le sud.Si l'on 
veut que i' espace méditerranéen devienne un espace de 
complémentarité, d'enriclllssement mutuel, 
d'mtéréts commun:3 et non d'antagonismes et de confrontation,il est 
capital de trouver les moyens adéquats pour diminuer les écarts 
d'ordre socio-éconornique,devenus trop excessifs entre les deux 
rives de la Méditemanée (1) . A l'heure actuelle, une telle volonté 
existe et. a été clairement exprimée par tous les gouvernements 
concernés par le processus de coopération entre les cinq pays de 
I'U.M.A.et les cino pays de l'Europe du Sud plus Malte.EI!e vise à 
transcender la Méditerranée et à en faire, non une zone de fracture, 
mais une nouvelle frontière,au sens kennedyste du terme (2) . 

De tout temps,la Méditerranée a été un espace de rencontre, de 
dialogue, d'échangElS et de commerce, au sens le plus large du terme . 
Mais, cet espace a été,parfois aussi, un théàtre de confrontation 
entre les hommes.Ces luttes fratri-cides n'ont,quand rnème,jamais 
pu empècher la circulation des hommes et des idées et les 
interférences ent·e les peuples.D'une façon magistrale,Fernand 
Braudel(3) et Germaine Tillion(4) ont su montrer,l'un dans le 
domaine de l'histoire des civilisations et l'autre dans celui de 
l'ethnogra-phie.l'unlté remarquable du monde méditerranéen. 

Il est vra1 QLie celle-ci se trouve de plus en plus masquée,voire 
mème occultée par une exploitation des phénomènes de masse, 
provoqués par toutes sortes d'extrémismes rel1gieux ou politiques 
qui tentent de dresser des barrières entre les deux rives de la 
Méditerranée.Une telle situation a été facilitée par le fait que 
l'espace méditerranéen est devenu un espace extraverti , transformé 
en espace de confrontation stratégique, non seulement sur le 



piJn mili!a1re, ma1s aussi sur le 
polltlque.social,culturel,religieux.La Méditer- ranée est 
comme le disait si b1e11 Jean-Mane Crouzatler " le type 
l'espace éclaté ou les interve· nants exténeurs,les 
bilatérales avec d'autres zones,l'emportent sur les 
n>uit lia té ra les 1nternes'' ( 5). 

plan 
devenue, 
mème de 
relations 
relations 

Cependant,comrnent peut-on oublier tout ce que le nord et le 
sud de la Méd1terranée ont en commun et que Jacques Berque appelle 
les" Andalousies" (6)? Comment peut-on oublier que les éléments 
essentiels de la civilisation européenne proviennent du Monde 
Méditerranéen ? Comment peut-on oublier, enfin,que toute la 
r1cl1esse de la \iléditerranée prov1ent du fa1t qu'elle constitue non 
seulement un carrefour stratégique,mais auss1 un carrefour de 
Civilisations et de cultures ? N'est-ce pas pour celà qu'Albert 
Camus a cl1anté,dans ses Noces à Tipasa ",cette race 
méditerranéenne " née du soleil et de la mer,vivante et 
savoureuse.qu1 puise sa grandeur dans sa SimpliCité et,debout, 
adresse son sourire complice au sourire éclatant de ses ciels " ? 

Certes,à l'heure actueile,il n'existe aucune entité 
méditerranéenne et aucune organisation internationale ne reconnaît 
une région méditerranéenne homogène.Pourtant,comme l'affirme 
Jean-Marie Crouzatier," par-delà la diversité,l'unité 
méditerranéenne est évidente:les riverains sont liés entre eux par 
une mer intérieure assez étendue pour permettre la variété des 
cultures,mais pas assez pour les séparer " ... Et il ajoute : 
" Un climat caractéristique(le climat méditerranéen),des paysages 
cornparables,une histoire faite d'interactions,une certaine 
communauté de destin, sont les bases de cette unité qui imprègne la 
consc1ence des Méditerranéens " (?).Au surplus, 
entre les pays s:Jd-méditerranéens et les espaces défavorisés du sud 
de I'Europe,comme l'Andalousie, le Mezzogiorno. la Crète,la 
Corse et mème certaines régions industrielles durement affectées 
par le déclin des activités traditionnelles,par exemple en Irlande et 
au Pays de Galles,il existe des parentés, voire mème des similitudes 
très accusées:taux de chomage élevé, forte fécondité,prépondérance 
de l'agnculture,faiblesse des réseaux de 

communication ,émigration,etc ... 

Il est certain que les pays du nord de la Méditerranée ne 
peuvent se désintéresser du sort de leurs voisins du sud.Leur. 
situation géopolitique, aussi bien que leurs intérèts stratégiques le 



conw1andent.Sr bien que l'on ne peut envisager sérieusement, dans 
l'avetlir. la prospécité de l'Europe du sud, sans un Maghreb assuré d'un 
minimum de cror~;sance économique et donc susceptrble d'investir . 
plus pour aclleter plus d'équipements,créer p!us d'emplois pour ses 
inactifs. et amélrorer le pouvoir d'achat de ses actifs,C'est dire que 
la prospérité du Maghreb dOit etre considérée comme un élément 
essenliel de la future prospérité de ses partenatres de l'Europe du 
sud. 

La Communauté Européenne semble en ètre tout à fait 
conscrente.Puisque,c'est précisément sur la base d'un constat 
analogue.fait à partir des graves rnsuffi5ances de sa politique 
globale méditerranéenne que la Communauté a entrepris.entre 1988 
et 1990,1'élaboratron d'une nouvelle approche de cette 
polrtrque.Celle-c: a été formulée sur la base de propositions faites 
par le Comité Economique et Sociai(S) et à la surte d'un mandat 
émanant du Conseil Européen de Strasbourg,en décen1bre 1989.Et 
c'est sur la base d'un excellent diagnostic de la situation que la 
Commission a établi,le 22 mai 1990,une version défrnrt1ve de la " 
Politique Méditer·ranéenne Rénovée" (9),dans laquelle elle affirme 
qu'une aggravation des disparités économiql;es et sociales entre 
l'Europe des Douze et les Pays Tiers Méditerranéens.mettrait en jeu 
sa sécurité,au sens large. Et elle conclut que la " proximité 
géographique et l'intensité des rapports de toute nature " entre la 
Communauté et les Pays Tiers Méditerranéens font de la stabilité et 
de la prospérité de ces pays, des éléments essentiels pour la 
Communauté elle-mème. 

Le problème qui reste posé par la P.M.R.,c'est que le remède qui 
a été prescrit par le médecin ne correspondait pas au diagnostic de 
la maladie,notamment en ce qui concerne la coopération financière." 
Il existe un !ossé,écrit Roberto Aliboni,entre les déclarations de la 
C E E.sur l'importance de la Méditerranée et son rote effectif dans la 
coopération fin an- cière avec cette zone " ( 1 O).Dans ce domaine,la 
Communauté n'a fait qu'administrer " une cautère sur une jambe de 
bois "(11) 

En réalité,la P.M.R.n'a pas du tout apporté un changement 
d'approche dans la coopération avec les pays méditerranéens.Celle-ci 
reste marquée par sa globalité. Et, au nom du globalisme,le statut 
préférentiel initial des pays du Maghreb a été sacrifié sur " l'autel " 
de la politique agricole commune,des objectifs purement 
commerciaux et des impératifs du " saupoudrage " financier(12).Au 

(3) 



surpiLJS,comme on l'a fait remarquer,il manque à ia P.M.R.une 
d1mension véritablement régionale ,puisque," à la différence de la 
Convention de Lomé,les protocoles relatifs à la coopération 
f1nancière et tehn1que entre la C.E.E.et ses partenaires 
méditerranéens ~e prévoient aucune affectation spéciale en faveur 
(je la coopératioq régionale " (13).C'est dire aue,déçus par les tares 
de la P.M.R .. Ies pays du Maghreb dont les économies sont solidement 
amarrées au marché européen ,attendent de leurs partenaires 
méditerranéens , un renouvellement hardi de leur coopération 
règ1onale ou sous-régionale. 

Dans cette opt1que, les Etats r1vera1ns de !a Méditerranée 
Occidentale doivent mettre au point, ensemble, une politique de 
développement accéléré pour les pays du sud ,dans laauelle les pays 
du nord devra1ent s'impliquer davantage.Cette politique de co
développement devrait s'efforcer d'apporter une réponse 
sat1sfa1sante aux problèmes et aux contraintes écono- miques, 
f1nanc1ères,sociales,impliquées par une croissance rapide et 
nécessaire des pays du sud.EIIe devrait s'articuler autour des 
objectifs suivants. 

A-Les foncements et les objectifs du co-développement: 

La notior' de co-développement est apparue à la fin des années 
soixante-dix,dans le discours des socialistes français sur le tiers
rnonde.La formule a été ,semble+il,lancée surtout sous l'influence 
de l'ancien premier Ministre Michel Rocard, puis propagée par Jean
Pierre Cot.EIIe exprimait ,selon celui-ci," le désir de donner une 
traduction concrète,immédiate, permanente à la solidarité " de la 
France avec certains pays africains avec lesquels elle posséda des 
relations préférentielles , en combinant " la nécessité d'ajuste
ments structurt~ls dans un nouvel ordre économique international 
" ( 1 4) 

L'idée a été reprise par Claude Cl1eysson.lorsqu'il était 
Commissaire européen , pour essayer d'en faire l'un des axes 
principaux de la politique méditerranéenne de la C.EE. dont il était 
chargè,mais sans succès.Car,cette politique méditerranéenne . mème 
rénovée .est re·stée fidèle à l'approche classique de la coopération 
économique bila•:érale,à travers son volet commercial et son volet " 
aide au développement ".C'est dire que,comme l'affirmait Habib El 
Malki avec force,malgré la politique méditerrané.enne rénovée," 

(Y-) 



l'Europe(. )dans cette zone,reste orientée par une sensibilité 
marchande qui ne dépasse pas le court terrne " (15) . 

. Jean-P1errE• Cot qui a tenté de déf11W le COilcept de co
développement ,aans un livre ou 11 exprime son tiers
mondisme.s'est heurté à son aspect nébuleux et polymorphe à la 
fols.Mals.il affirme :" Si l'expression do1t conserver un sens, elle 
dn1t s'appuyer sur une véritable co-planification des efforts 
économiques. Elle implique une maturité de transact1ons,une 
,·ègularité de reiations,une volonté de part et d'autre d'affirmer la 
r1ature privilégiée de la relation et d'en tirer les conséquences " (16). 

C'est dire qu'on ne peut concevoir une stratégie de co
développement p::ll!r le Maghreb sans la réunion d'un certain nombre 
de conditions relatives aux fondements et aux objectifs d'une telle 
stratégie 

1- Le co-déveloooernent est une oeqyre de solidarité: 

Cette solidarité est dictée par la proximité géographique 
.aussi b1en que par les héritages communs et par l'interpénétration 
des intérèts économiques.\\ faut rappeler, ici,que les 2/3 des 
échanges exténeurs du Maghreb· se font avec l'Europe des douze,et 
près de 50 % avHc les pays de l'Europe du sud.A l'inverse,le Maghreb 
ne représente que 2 à 3 % des échanges de la Communauté.Ce qui 
illustre la forte dépendance des économies magl1réb1nes, vis-àvis de 
la C.E.E.A litre de comparaison,les Etats-Unis ne représentent que 42 
% environ des échanges de l'Amérique Latine ,et le Japon 20 % des 
échanges asiatiques.En revanche, l'Amérique Latine absorbe 12 à 13 
% des échanges américains et l'Asie 24 % des éct1anges japonais.Ce 
qu1 montre que les relations Etats-Unis-Amérique Latine et Japon
Asie sont plus équilibrées que les relations C.E.E.-Maghreb(17).En 
participant davantage à l'oeuvre de développe- ment du 
Maghreb,I'Europe aura,en mème temps,à diminuer ces déséquilibres, 
devenus insuppo 'tables. 

Par ailleurs,il faut noter que plus de 80 % des touristes qui 
passent leurs vacances au Maghreb viennent de l'Europe .En fait, les 
réseaux de communication et d'intérêts communs sont si denses 
entre l'espace européen et l'espace maghrébin que l'on peut 
considérer la complémentarité entre les deux espaces comme une 

donnée géopolitique fondamentale. Autrement dit,comme 
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l'a si bien affirmé Jean-LOUIS Roy.délégué général 
dans son IMC? " 1992.1'Europe du 21 ème siècle" 
Magllreb ont besoin l'un de l'autre". 

du Québec à Paris, 
" la C.E.E. et le 

L'h1stoir(~ et plus particulièrement la prochaine décennie , 
démontreront que cette donnée géopolitique fondamentale et 
'ncontournabie. 1mplique que les deux ensembles s'entendent pour 
gérer d'une manière plus équitable et plus équilibrée les besoins et 
les intéréts mutuels . de manière à éviter les phénomènes pervers, 
!es tens1ons ou les explosions qui deviendraient inévitables, si le 
grave et 111tolérable déséquilibre actuel devait persister. Il faut se 
rendre à l'évidence des faits et des réalités et admettre que les lois 
européennes le::; plus sévères ne pourront Jarna1s amver à bout de 
1'1mmigrat1on clandestine. tant que l'on n'aura pas attaqué, 
ensemble. le 111al à sa rac1ne ,en investissant, le plus possible,dans 
des projets créateurs d'emplois et de valeur ajoutée. De mème ,le 
problème de la dette restera insoluble, tant que l'on n'aura pas 
trouvé le moyen de soulager la balance des paiements. du service de 
la dette 

?-~ ço-dèyeloppement·une oeuvre basée sur un chanQe-

rnent d'approche dans les relations MaQhreb/C,E E,: 

Depuis 1969.1es relations du Maghreb avec la C.E.E.ont été 
10uJours marquées par le sceau d'une vision mercantiliste, centrée 
sur les relations commerciales et financières.Ainsi,en plus des 
protocoles financiers, ni les accords de 1976,ni les protocoles 
d'adaptation de 1987 n'ont su, ou pu, aller au-delà du schéma 
classique dans lequel la Communauté Européenne a toujours accordé 
aux " Pays tiers méditerranéens" un certain nombre de 
préférences,pour faciliter l'entrée sur le territo1re de la C.E.E.,de 
leurs produits industriels et de leurs exportations agricoles 
traditionnelles Mais,naturellernent les premiers pouvaient buter 
contre les clauses de sauvegarde ou les accords d'auto
limitation,comme il en a été dans le domaine du textile.Ouant aux 
seconds,lls devaient franchir les obstacles des prix de référence, 
des calendriers, . ou des contingents fixés arbitrairement , en 
fonction de moyennes de production ,elles-mèmes largement 
tributa1res des aléas climatiques. 

(~) 



A t1t,-e d'o><enlple. on peul citer le cas du contingent de 28.000 
tonnes d'agrumes. accordé à la Tunisie et correspondant à une 
moyenne calculùe à part~r des exportations de quatre années de 
sécheresse qu1 ont provoqué non seulement u11 grave déficit 
pluviométrtque.mais aussi une baisse dangereuse de la nappe 
pl1réatiquco .ren<Jant difficile l'irri- gation.A partir de l'année 
1987,/a reprise d'une pluviométrie normale et la mise en service du 
canal MedJerda· Cap Bon ont permis à la Tun1sie d'accroître sa 
production et son potentiel d'exportation d'agrumes et notamment 
d'orange maltaise qui n'est connue et appréciée que sur certains 
marchés europé•3ns,en particulier en France. 

On peut clone considérer qu'en dépit de ses efforts. tendant à 
développer son économie agrumicole,la Tunisie a été pénalisée par la 
Cornmunauté [uropéenne.par le jeu des contingents d'exportation 
fixés arb1\r<.wernent et sans tenir compte des Impératifs de 
développement économique et sociai.De mème.les exportations 
tLllliSiennes de vin sont pénalisées,par le Jeu des prix de 
référence.calculés en fonction des prix d'Intervention et non en 
tonct1on des pri~ du marché.On peut multiplier encore les exemples 
montrant à quel point les impératifs de développement du Maghreb 
ont été sacrifiés aux contraintes purement commerciales imposées 
par les pays de la C.E.E.,alors qu'il fallait " trouver les moyens de 
concilier la m1s•3 en oeuvre de la politique agricole commune,avec 
les objectifs léçJitimes du développement des économies agricoles 
des pays du Maç1hreb (18). 

Certes.on sait qu'avec l'adhésion de la Grèce,de l'Espagne et du 
Portugal.le taux d'auto-suffisance de la C.E.E. est passé de 88 % à 

109 % en huile d'olive,de 51 % à 89 % en agrumes,de 94 % à 99 
% en tomates,de 99 % à 100 % en pommes de terre,de 98 % à 104 % en 
vin (19).Naturellement,ces chiffres indiquent que la Communauté à 
Douze peut largement se passer des exportations agricoles des pays 
du Maghreb . qui représen-
tent,pourtant,30 % des exportations marocaines et plus de 10 % des 
exportations tunisiennes vers la C.E.E.(20). 

En conséquence.jarnais la politique méditerranéenne , mème 
rénovée. de la Communauté n'a été axée sur une approche de 
développement.Au contraire,les obstacles de tous ordres qui 
s'érigent devant les exportations agricoles traditionnelles, sont en 
train d'étrangler les économies agricoles des pays du Maghreb .Da 

\ 
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rnème. les producteurs de textile ont fait les tra1s 
cl'auto-llrllttatlon trnposés aux pays du Magt1reb. 

des accords 

Il est temps de rompre avec une tel!e approcl1e ètri- quée et 
1neff1c1ente pour le développement et la cro1ssance des économies 
maghrébines,pour lui substituer un véritable contrat entre les deux 
ensembles .portant sur u11 programme global de développement pour 
le Magl1reb 

3-Le co-développement basé sur un modèle de déveloope
ment concerté : 

Tous les pays du Maghreb sont ,à l'l1eure actuelle, engagés 
dans des programmes d'aJustement structurel( PAS.), destinés à 
assa11w et à moderniser leurs circuits économiques et à leur donner 
plus d'eft1c1ence.Ces programmes marqués par le modèle 
libéra 1, visent à libérer l'initiative privée. à encourager l'esprit 
d'entrepnse.à stimuler les exportations et . corrélativement, à 
libéraliser les 1mportations,enfin à rendre les entreprises 
sutfisamn1ent compétitives pour pouvoir affronter le marché 
mondial et se \aider des parts de marchés. 
Partout.mème en Libye, la devise est:" moins d'Etat,donc moins 
d'entrepnses publiques " Celles-ci sont en cours de privatisation.IL 
s'agit ,donc là. d'un processus qui enracine 
sans aucun do•Jte le modèle libérai.Et il est inséparable des 
processus de transitions démocratiques qui se développent.avec des 
fortunes diverses,un peu partout au Maghreb. 

Tous CElS processus de transition sont encore éminem- ment 
fragiles et ont i:;~esoin d'être renforcés. Car, il ne peut y avoir de 
démocratie sans développement, ni de développement sans 
démocratie . Ce sont là deux termes d'une mème équation. 

C'est dire toute l'importance qu'il faut accorder aux 
expénences de !ibéralisation économique en cours,menées dans le 
cadre des programmes d'ajustement structurel et se traduisant par 
un recul de l'étatisme et un développement de l'économie de 
marché.Un échec de ces processus d'ajustement, sous la pression 
conjuguée des contraintes démographiques et sociales,pourrait ètre 
fatale pour les processus de transition démocratique qui 
s'esqu1ssent au Maghreb,non sans difticultés.Le cas de l'Algérie est, 
à cet égard ,très significatif.Le raz-de-marée provoqué par le F.I.S., 
au 1 e tour des élections du 26 décembre dernier,du fait d'un vote-
sanction. la clémission du Président Chadli Benjedid, la. 
décomposi\lon du F L.N.et le coup d'arrêt au processus démocratique 

( s ) 
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relèvent de cet·.e logique:trop longtemps contenues ,les réactions 
sacrales peuvent se déchaîner contre certwnes implications 

de la polrtique économique libérale ( vérrté des 
prrx.rnflatrorl;flexibrlité de l'empioi,etc ... )etprovoquer une 

vérrtable :rnplosion de systèmes en vore de transition démocratique(2c)6;.-

L'Europe doit ètre attentive à ces risques qui sont rééls et qui 
peuvent provoquer des réactions en cl1arne difficilement 
controlables.ll est temps pour J'Europe du sud de se concerter avec 
ses partenaires du Maghreb pour déterminer la contribution qu'elle 
peut apporter ,ainsi que le role qu'elle peut JOuer, pour assurer le 
triomplle du rncdèle de développement économique et politique fondé 
sur la liberté de l'esprit et de l'initiative privée. 

Dans cette perspective ,les pays du Maghreb sont en train de 
démontrer à l'Europe qu'ils constituent de bons élèves Dès lors,ils 
trouvent anormal que l'Europe continue à les diluer dans la notion 
,on fait hété:ogène,de pays tiers médrterranéens,comme ils 
considèrent comme inéquitable d'être alignés sur les pays du 
Machrek Le Maghreb ne mérite-t-il pas une place à part en 
Méditerranée ? Comme le fait remarquer M. Abdallah 
Lalllou,Arnbassc:,deur du Maroc auprès de la C.E.E.:" Re- gardez les 
Etats-Unis.ils établissent des liens de libre- échange très 
rntenses avec 1·~ Mexique.Le Maghreb,c'est un peu le Mexique de la 
Communauté, mars celle-ci n'en a pas encore pris conscience "(21 ). 

8- Les mécanismes et moyens du co-dévelooQeroent: 

A l'ouverture d'un colloque international sur " les perspectives 
des relations Maghreb-C.E.E.", le Président Ben Ali affirmait:" 
S'agissant du co-développement,il faut, nécessairement,s'employer à 
établir une approche efficiente d'un développement solidaire entre 
les régior1s maghrébine et européenne. Celà peut se concrétiser 
à travers certains instruments dont notamment un contrat 
fixant un programme unifié et déterminant les engagements des deux 
parties autour d'un plan précis,touchant les domaines de la 
technologie, ,je l'industrie,de l'agriculture,du commerce et 
autres,afin d'éviter l'élargissement du fossé séparant les deux 
partenarres et de servir leurs intéréts communs,dans le respect des 
spécificités régionales et nationales " (22). C'est dire que 
l'oeuvre du co-développement doit ètre constituée par un programme 
volontariste de développement régional qui doit dépasser les actions 
ponctuelles ou conjoncturelles, orientées essentiellement vers 
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i'assist(lnce. F:lle pourrait prendre la forrne de deux programmes de 
réformes stm:turelles. orientés vers l'eff1C1ence et la croissance 
économ1que:d' Jne part.des programmes intégrés de développement 
et.d'autrp p11·t.des programmes de rnodern1sation et de 
développen1ent des P.M.E.,gràce au partenanat. 

I-Les prç·Qramrnes jntémés de dévelopoement 

Ces programmes do1vent ètre élaborés sur la base des 
potentialités régionales et doivent v1ser à promouvoir 
l'Investissement productif dans les différentes réglons de I'U.M.A .. à 
développer IE's infrastructures.à valoriser toutes les ressources 
humaines dans les princcipaux secteurs des économ1es régionales: 
agriculture.pèche,industrie agro-alimentaire,industne 
manufactu 1·ière ,artisanat,batiment et travaux 
publics,énergiE,_services .y compns le tounsrne,etc ... 

Dans cE•s différents secteurs, les P.D.I.doivent s'inspirer des 
programmes intégrés méditerranéens ( P.I.M.) élaborés et mis an 
oeuvre dès lE~ début des années 80 .puis constamment améliorés 
depuis,pour permettre la modernisation de l'économie des régions 
rnéditerranéen1es attardées de l'ltalie,de la F1·ance,de la Grèce, de 
l'Espagne et du Portugal. 
En effet, pour corriger les disparités entre les régions riches de la 
Communauté ~~t les régions déshéritées - les écarts entre elles étant 
de l'ordre de 1 à 5 - le Fonds Européen de Développement Régional a 
dépensé,entre 1975 et i 988,une enveloppe de 20,7 milliards 
d'ECU,pour financer près de 35.000 projets 
d'investlssements.Mais,les moyens d'action mis en place n'ayant eu 
que peu d'effets,deux types de réformes ont été apportées à ces 
aides: 

- Il s'agit,d'abord,des opérations lntégrées,bénéfi-
ciant d'une pr·orité de financement et tendant à rassembler, dans les 
rég1ons paLivras ou en difficulté,à la fois les aides 
communautair,,s.les aides nationales et les aides régionales,autour 
de deux types d'action:les Programmes Intégrés 
Méditerranéens,disposant d'une enveloppe de i 2 milliards d'ECU pour 
la période 19136- i 993 et les Opérations Intégrées de Développement 
( 0 ID.) destinées ,surtout,aux régions enclavées. 

Il s'agit,ensuite,d'une réforme des fonds 
structurels ,adoptée par le Conseil des Ministres ,en juin 1988,et 
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prévoyant gràce à une plus grande concentration des aides 
nombre lrmité . d'Objectifs. d'éviter le saupoudrage et. 
d'accrol!re l'oif;cience des mterventions. 

sur un 
donc, 

lJan::; une approche analogue,il s'agit de concevOir. pour les pays 
du Maghreb .des programmes spécifiques de sout1en au 
développement.ayant un caractère ambitieux et tournés vers les 
obJeCtifS suivants. 

1- Les obJectifs: on peut retenir au moins quatre 

obJectifs essentiels: 

-Sout;en à l'emploi et au revenu. 

-Modern;sation des structures de product1on.notamment 
le~ stru·~tures agricoles. 

Déve!oppE:ment et rééquilibrage des différentes 
rég;ons .de façon à réaliser une répartition aussi 
harmonieuse que possible des fruits du développe
mont et de la croissance. 

-Contribuer à la réalisation de l'intégration 
économique des pays de I'U.MAet au développement 
des complémentarités avec les pays de la C.E.E. 

2- Les domajoes d'actjoo: On peut retenir quatre 

domaines d'action qui peuvent être considérés comme 
prioritaires . 

- Lo secteur agricole:les P.D.I. doivent viser à moderniser et à 
intensifier les moyens de production, à développer de nouvelles 
spéculations , à améliorer le revenu 
des agriculteurs,gràce à des mesures d'ordre structurel, à faciliter 
l'installat;on des jeunes agriculteurs, de promotion sociale,à 
développer la vulgarisation et l'irrigation ,à moderniser les 
infrastructures rurales, les structures foncières, ainsi que les 
circuits de commercialisation et de transformation. 

Le secteur de la pèche: Il faudrait orienter les actions vers la 
restructuration et la modernisation des flottes de pèche, 



i'amélroration des infrastructures et des installa- tians portuarres 
.le développement des unités de conservation, 
de trar1o;forrmrion et de commercialisation des produits de la pèche 
et leur m:se È1 la disposrtion des pècheurs.enfin la multiplication des 
structurGs de formation. Sans oublrer le développement des 
structures de recherche-développernent,dans le domarne halieutique 
et le recouro> à l'aquaculture pour augrnen- ter les ressources 
llalreutrques nécessaires à l'amélioration de la sécurité alimentaire 
des pays de I'U M.A.et à l'accroissement des exportatrons. 

- LEJ secteur de l'industrie et des services: Il faudrait viser 
essentie!lernent,icr.le développement et la modernisation des 
P.M.E .. gràce à l'aménagement et à !a promotion de zones 
industrre!les.à la diffusron du "management". de l'innovation et des 
nouvelles technologies,par le canal de centres de recherches et 
d'assrstance technique qui doivent arder les entreprises à 
<~mélrorer.con:>tarnmen!, leur compétitivité. 

Le secteur des ressources humaines: Il s'agit de développer 
les actions oje formation professionnelie,en particulier pour les 
Jeunes. !es femmes et les cadres moyens,afin de mieux répondre aux 
besoins des entreprises en agents de maitrise.conducteurs de 
travaux. chefs de chantier, etc ... 

3- Le financement des P,D,I.: 

Le financement de ces programmes devrait ètre assuré par un " 
Fonds de Développement " qui serait alimenté par des contributions 
nationales ,mais aussi par des lignes de crédits budgétaires 
additionnelles ,ainsi que par les ressources provenant du recyclage 
de la dette publique des pays de I'U.M.A.Cette idée a été défendue par 
le Président cle la République tunisienne ,dans le cadre des Nations
Unies.et vise à alléger le fardeau de la dette des pays maghrébins,en 
trans· forman·: le produit du service de la dette en lignes de crédits 
utilisables pDur le financement de projets de développement 
rentables (23). 
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TABLCAU N'' 1 L'aide financière de laC E.E. au Maghreb 
( en millions d'ECU ) 

~--- ! _____ ., ___ -~~dgetf-~rèts BEll Total 

~ 1 1 ' 1 

\ 1er protocol: 1- Algérie 44 1 70 j 1 14 

( 1978-1981 ) Maroc 
1

1 

1 

1 

1unis1e 

74 

54 

56 130 

41 95 

Î 
1 

-- -- ---- ... ::~---~-~~1-- 339 1 

2èrne protocole 

( 1981-1986 ) 

-----------~--

3ème protocole 

( 1986-1991 ) 

- - - - - - - - - -

4èrne protocole 

( 1992-1996 ) 

---·. ·---·- . ---

1 1 

Algérie 44 

Maroc 109 

Tunisie 61 

1 

Total 214 
---~-·-- ------ .... 

Algérie 56 

Maroc 173 

Tunisie 93 

Total 322 
,. _______ 

---------

Algérie 70 

Maroc 218 
Tunisie 116 
Total 304 

---- ------- --- ... ·! 

107 1 151 
1 

90 199 

78 139 

275 489 

183 230 

151 324 

131 224 

465 778 
--------· -----------··-----

280 
1 350 

220 438 
168 284 
668 1072 

1 

. -------··-· ·------ ----·· --- -----------~----
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TABU:AU N Il REPARTITION DE L'AIDE CI::.E.- MAGHREB 

( en % et en millions d'ECU ) 

f ..... 
t . -----
1 

-- -------;------------·-- ··-1· ·- ·-·---------····~ 

Prèts 
B.EI 

. ___ j_ 

1er 
Protocole 

Aides non 
remboursables 1 

---------+-
362 

Prèts à 
conditions 

spéciales 

Capitaux 
à 

risques 

-------i------------
164 1 143 

% 54 25 21 

2èmc 
Protocole 

% 

600 

59 

·_·- -·······1'--········------
3èrne · 

Protocole 1 .003 

% 62 

-. . ' . . . .. . . -j -. . --------·_ --.. 
4èrne 

Protocole 3. 1 00 

--~~--- ____ _l _____ __ :~-----

260 155 

26 15 

--------------1 

615 37 

38 2 

1.305 

30 

- --------------~--~----------



On a est1mé qu'en plus de l'enveloppe réservée au Maghreb 
par les 4èmes protocoles financiers ( 1 072 millions d'ECU .sur une 
enveloppe de 2.375 millions d'ECU réservée aux huit pays de la 
Méditerranée-Sud et Est et une somme totale de 4.405 millions 
d'ECU consacrée aux Pays Tiers Méditerranéens ), la contribution 
additiOnnelle de la C.E.E. ,pour la quinquenn1e 1992-1996,devrait se 
situer autour de 1 milliard d'ECU par an.cornpte tonu des déficits 
cumulés des balances des paiements et des balances commerciales 
pour les 10 dernières années .Si une telle somme peut ètre 
diffiCilement mobilisable par les pays du Maghreb , par leurs propres 
moyens , par contre ,le concours de la Communauté ,dans le cadre 
d'une optique de co- développement, peut permettre la mobilisation 
d'un volume sufiisant de ressources pour faire face aux besoins des 
pays du Maghreb en capitaux.La tache n'est pas impossible, au regard 
des efforts qu1 ont été accomplis par la Communauté pour mobiliser 
près de 30 milliards d'ECU consacrés aux P I.M et aux Fonds 
Structurels 

Sur le plan pratique, plusieurs formules ont été 
env1sagées ,dans le cadre d'une réflexion qui s'est engagée sur les 
deux rives de la Méditerranée, pour la création d'une institution 
financière spécifiquement méditerranéenne .Le premier projet,en ce 
sens,a été prést~nté en septembre 1987 ,par le Docteur Ibrahim 
Shihata, vice- Président de la Banque mondiale,sous la forme d'une 
Agence Méditerranéenne pour le Commerce ,l'Investissement et le 
Développemenl. 

On peut citer également,l'idée d'une Banque de 
Développement Régional lancée par M.Gianni de Michelis,à l'occasion 
d'un colloque de I'Aspen lnstitute,tenu à Marseille en décembre 
1989.Cette idée a été reprise et développée dans une étude publiée 
en décembre 1990 par l'Institution pour la Coopération Economique 
Internationale et le Développement, liée au Ministère Italien des 
Affaires Etrangères. Puis,en avril 1990,1e Ministère tunisien des 
Affaires Etrangères propose, parmi les " éléments d'une réflexion 
tunisienne pour une approche de co-développement en Méditerranée ", 
la créat1on d'un Fonds Méditerranéen de Développement à plusieurs 
guichets, qu1 jouerait le role des Fonds Structurels 
Communautaires. Enfin le 28 avril 1991 ,la France a proposé au 
Conseil des Ministres des Affaires Etrangères de la Communauté 
réuni au Luxembourg, la création d'un Fonds pour la Coopération 
Economique avec le Moyen-Orient et le Maghreb.Tous ces projets ont 



' . 
pour objectif de soutenir le développement et promouvoir la 
cro1ssance des pays de la :·égion (24).C'est d1re qu'il ex,ste .à l'heure 
actuelle, une véntable prise de conscience de la nécessité de créer 
une B E.R.D méditerranéenne,capable de mobiliser les èapitaux 
nécessaires à un développement acééléré des pays du Maghreb. 

Il- Le panenariat : 

Il a été lancé,en 1988, à l'initiative de M. Claude Cheysson. 
alors Cornm1ssa1re européen chargé de la politique méditerranéenne , 
dan le but d'inciter les promoteurs d'entreprises, dans les pays du 
nord et du sud de la Méditerranée, à la création de "Joint-ventures" 
et de favoriser,ains:, les transferts, vers le sud, de valeurs ajoutées 
et de technologie ou de savoir-laire. Dans ce but,des l1gnes de crédit 
spécifiques ont été réservées au partenariaLsous forme de ce qu'on 
a appelé ies " Fac11 ités- Ct1eysson " et gràce à un instrument 
financior dénommé " European Community International 

lnvestment Partners " (E.C.I.I.P.).Ces Facilités peuvent 
f1nancer quatre types d'opérations: 

- La prospection et l'identification de projets de "joints
ventu,·es'' et de pêilÎ8JiêliJI::!S, ~uu~ lorme de subventions, à raison de 
50 % seulement du cout de chaque opération. 

Les études 
préalables, sou~: forme 
réalisation du projet. 

techniques, financières, commerciales, 
de subventions remboursables en cas de 

· La participation au capital, pendant la phase de démarrage de 
l'entreprise,gràce à des capitaux de la Banque Européenne 
d'Investissement. 

· 1 P. finl'll1C":AmAnt rl'Rr.tion" de formation à la gestion,sous 
forme de crédit<: remboursables. 

Malheureusement, les " facilités-Cheysson " n'ont pas réussi à 
stimuler les créations d'entreprises conjointe:;, pour plusif!ur:; 
raisons.En premier lieu, ces Facilités restent méconnues par les 
P. M .E.des pays du Nord auxquelles elles sont destinées,afin de 
lavonser leur extension ou leur délocalisation vers les marchés. La 
seconde raison tient aux conditions assortissant le système de 
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crédit, en particulier le taux d'intérêt pratiqué qui est à peu près 
équ1valent à celui du marché,c'est-à-dire de l'ordre de 15 %. 

Il taudra ,donc,revoir les conditions d'accès aux " Facilités· 
Cheys~on " .notar1mer:t le taux du crédit dont le niveau n'est guère 
attractif pour les promoteurs d'entreprises·conJointes.Ensuite,il 
sera nécessa1re cie multiplier les opérations de diffusion ,destinées 
à ta1re connaltre aux entreprises, ces mesures d'Incitation à la 
créat1on de " Joint-Ventures " dans les pays du Maghreb.Si ces deux 
conditions sont réalisées,le partenariat entre les promoteurs 
européens et magl1rébins peut connaître un grand essor 

Cette c;onclusion est tout à fait confirmée par la réussite que 
sont en trJ.in dE• conna1tre deux autres systèmes de crédit au 
partenariat . établis à un niveau bilatéral avec la Tunisie Il s'agit 
du système italien et du système français. 

l.e premier a été lancé par le protocole financier tuniso-italien 
du 22/i 0/1988 qu1 met à la disposition des promoteurs 
d'entreprises conjointes tuniso-italiennes une enveloppe de 60 
mill1ons de dollars, assortie de conditions d'imputation des crédits 
assez favorables et ,en particulier, de taux d'intérêt très attractifs: 

- Un taux de 4,75 % si le bénéficiaire final assume lui-mème le 
risque de change; ce qui est le cas pour une entreprise exportatrice 
qui vend en devises. 

- Un ta•.Jx de 7.75 % lorsque l'utilisateur final ne peut pas 
assumer lui-mème le risque de change. 

Néanmoins,il est dommage que le délai de remboursement 
assez court ( 13 semestres ,avec un délai de gràce de 48 mois) 
constitue un inconvénient et un frein pour les utilisateurs. 

Quant au second système . il a été lancé par le protocole 
financier tun1so--français du 21/08/i 989 qu1 a ouvert aux 
promoteurs· d'entreprises conjointes, l'accès à une enveloppe de 
crédit - appelée" ligne de crédit Bérégovoy" - assorti d'une période 
de remboursement beaucoup plus longue 
( i 0 ans dont 4 années de différé d'amortissement) et de taux 
d'intérêt attractifs.: 8 % hors risque de change et 5 % si le 
bénéficiaire final assume lui-mème le risque de change. 

Le protocole tuniso-français a prévu une enveloppe de crédit 
de 300 millions cie francs,accordée en trois tranct1es annuelles de 
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1 00 MF ct1acL111e. La seconde tranche a été accordée le 30/11/1990. 
L'tmputation de ces tranches de crédit est déjà fort 
~WJncée.putsou·au bout de 30 mois , 97 projets ont déjà été 
déposes,dont 41 ont été retirés ou refusés.ll reste,donc,56 
doss1ers" vivams "(en cours d'étude ou approuvés) , représentant un 
potentiel d'investissement de 853,7 MF et un vuiume de 2.028 
emplots potent1els.Sur ce total,36 projets ont été 
approuvés,,·eprèsentant un investissement potentiel de plus de 525 
MF et un- volume de 1451 emplois potentiels. 

1 ABLEAU Nlll LES PROJETS DE PARTENARIAT TUNISO-FRANCAIS 

( 1989-1990) 
---···-.. 4• 

l Dosstors dépo;,és ou pris en considération 97 

Dossiers retiré~: ou refusés 4 ~! 

Dossiers vrvants 56 

Investissement potentiel 853,7 

F.mpiOiS potentiels 2.028 

Dossiers approuvés 36 

Investissement potentiel 525,2 

Emplois potentiels 1 .451 

1 
-----· --·· ------·· --------~-------~----------------- -
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TABL[AU N'IV. REPARTITION DES PROJETS PAR SECTEURS 

(en%) 

1. 
. --------------t··· 

' 

Agnculture .Aquaculture 

. --------1 
14 

Agro· alimentaire 4 

Chim1e,Piastique i6 

I.M.E. et divers 43 

Textiles 4 

Tourisme 4 

Services 18 

TOTAL 56 

Les tableaux précédents montrent que ce système de 
partenariat a pu réaliser un double avantage pour le pays d'accueil : 
è1re suffisamment attractif pour les promoteurs des deux pays , tout 
en p1·ovoquant Jne diversification importante du secteur industriel 
tunisien. Il faudrait donc promouvoir un système analogue dans le 
cadre co1nmunautaire. 

HABIB SLIM 
Doyen de la Faculté de Droit et des 

Sciences Politiques de Tunis . 
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(2)- Bernard Ravenel ,op.cit. ,p. 273. 
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(5)·Jean-Marie Crouzatier,op. oit., p.17. 
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(7)-Jean-Marre Crouzatier,op.cit.,p. 11-12. 
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en eflet.i 200 millions de dinars tunisiens ont été payés, contre 
1 000 millions de dinars reçus.D'ou un déficit de 200 millions dF. 
Ji/Id[~ 

Vo1r B1chara Khader et autres,op.cit., p.75 et1 i 9 

124)- V 01r M éd i tHrranée- Développe ment ,no 1 ,ju i Il et 1 991 , P ubl ica ti O'i 

du Club F1nanc1er Méditerranéen,Paris,p.3-4 
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In:troduction 

L'ombre de La Méditerranée (qui nous réunit aujourd'h~i) pLane irrémé-

diabLement sur Le destin du Maghreb, 

- En tant que mer dominée miLitairement par "Les" superpuissances et Les 

puissances occidentaLes et compte tenu de L'indivisibiLité de La sécurité 

ei-Ze Lui Laisse peu de ahanees d'avoir une approche déterminante de sa pro-

pre sécurité ; 

- En tant que hgne de partage de ~a dépendance du Sud à L 'égard du Nord 

eUe Lui i>Ïterd-it toutes stratégies autonomes de son propre déveLoppement,. 

ReLativement "stabLe" par rapport aux tourments qui déchirent Le Mashrek, 

Le Maghreb n'est cependant pas une exception à L'instabiLité généraLe qui 

est normaLement associée aux socùités en déveLoppement. Au carrefour de 

L'Est/ Ouest et du Nord/Sud et partie intégrante du monde arabe, iL ne fut 

épargné m: par Les disputes territor1:a Les héritées de La domination étrangère, 

ni par L'endémique conj'L·it lsraéi-o-Arabe ; Ses sociétés, partiauLiére-

ment pénétrabLes ne peuvent non pLus échapper aux défis gLobaux que posent à 

La sécurité La modernisation et Le déveLoppement poLitique. Le diLemme cLef 

auqueL sont confrontés Les Etats demeure La question suivante : comment 

préserver L'ordre dans I.e changement, et assurer Le changement dans L'ordre·? 

Comment en j'ait gérer L'accéLération de L'histoire ? 

Un rapport récent soum·is à L'appréciation des Ministres des Affaires Etrangères 
1 

des 12, Le 1 7 Févr1:er, a quaL·ij'ié Le Maghreb de " bombe à retardement " que 

i 
1 

1 
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t'artificier 11 E:urope est en mesurr< rie désamorcer 11 (l). L'Europe envisage de 

te fai~~ d~s un cadre nouveau, proposé et accepté par te Maroc et qui aera 

Gn temps ut;;ite étendu à La Tu>11:sie et à L'ALgérie; Si te contenu concret de 

ce cadre reste à définir par des négociations nécessairement Zongues et 

11 diffides 11
, dans cette coopération " new-Zook 11

, qui sembZe rompre avec 

L'approche des accords actueLs -aux Lendemains incertains- te partenariat 

poLitique et économique est appeLé à jouer un rôZe de tout premier ordre -(2 ) 

L'appréciation de cette stratégie, dont La Communauté sembte enfin se doter 

à t'égard du Maghreb est fournie par Les autres contributions,- Les concepts 

vedettes de co-déveLoppement et de partenariat appeLLent deux remarques 

Ces deux termes rendent tout d'abord compte d'une tendance généraLe : à savoir 

Le désengagement croissant de L 'Eto.t, et de son corroLaire La nécessité pour 

te secteur privé de prendre La reLève en tant qu'agent essentieL du déveLop-

pement économique. 

IZs_ témoignent , par ai Heurs, de La va Lon té de promouvoir Le. statut du 

Maghreb du rang "d'assisté" à ceZui de partenaire: 

Messieurs Habib SZim, A; de Castro et A; Lorca ont certainement Ze tatent 

nécessaire pour prouver comment ces deLa: concepts peuvent s 'inscrire cimc:rè-

______ t_ement dans Za réaLité des reLations Euro-Maghrébine; 

Pour notre part Zes déf<:s majeurs de La coopération nous paraissent résider tant 

dans Les facteurs d '-instabiL-ité que notamment Ze co-dévetoppement devra contre-

car:re:r que dans La cond-it ·ion nécessa·ire à promouvoir pour que Zes concepts 

vedettes de co-déveLoppement et de partena:r·iat ne reLèvent pas. du simpte dis
' 

cours de Légitimation, â savoir• : ïc cUma't de confiance à instaurer en 

conjurant les " percep~ ·ions " de menaces. 

1- C: L(lbarde "CE:E - M(lroe Bruxelles préfère Le Lib:re échange à Z 'adhésion" 
1-11 Le Figa:ro 3-III-1992 

2- Confé:rence de Presse de M.-AbeZ Matutes, Le 13 Mars à Rabat, voi:r en pa:rti
culier "La vie économique" du 2 Ma:rs 1992; 
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<i'arwonpagnemem; pour que Les coneepts de co-déveLoppement et de partenariat 

na- reLèvent pas s·impLement du discours de Légitimation: 

Ière PARTIE - DES FACTEURS D' INB_TABILITE (AU MAGHREB) A CONTRECARRER 

Les facteurs d'ù1stabûité, réeLle ou potentieLLe, sont Légions au 

·Maghreb; S·i le réglement des confL·,'ts régionaux et La création de L 'U:M.·A; 

n'ont pas enrayé tous Les risques de tension inter-étatiques c'est Les fac

teurs intra-nationau:c qui retiennent L'attention pour l'heure : iLs sont en 

effet de nature profondément économique, sociaLe, et poLitique: 

Répondre aux défis du déveLoppement poLitique et de La démocratisation est 

certes La responsabiLité excLusive des gouvernements nationaux: Chaque nation 

doit trouver ses propres équiLibres entre L 'ùrrpératif de La participation 

des citoyens et les exigences de l'ordre nécessaire à tout développement 

harmonieux tant politique qu'économique: Le processus de démocratisation 

semble néanmoins menacé dans certains pays, et a même été geLé en Algérie par 

la montée de l'IsLam PoLitique: Si L'analyse stratégique et politique ne 

peut faire l'impasse sur un tel phénomène il est nécessaire de souLigner que 

l'ampLeur de celui-ci est largement déterminée par Les frustrations économi

ques, sociaLes et de participation poLitique: Les défis majeurs, posés notam

ment par La pression démographique, L'emploi, la sécurité alimentaire et la 

dette extérieure ne peuvent être relevés par Les seuLs GOuvernements Maghrébins 

m. individueLLement m: coZZective.ment; 

La coopération Euro-Maghrébine tant biLatérale qu'avec la CEE, en a certes 

atténué L'impact, mais n'a pas su apporter jusqu 'à présent de réponses en 
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temes &e déveltoppeme.nt effectif; Si le cadre qui se dessine est une lueur 

diJ;ns u11 horizon plutôt sombre, ces défis pressants sauront-ils attendre un 

traitement, espéré de choc , ma-is nécessair~men.t lointain: 

La population a toujours représenté un élèment important de la stratégie: 

De simples chiffres ne peuvent néanmoins se traduir>e en pouvoir politique ou 

en pauvreté; Les 6?,5 millions habitants du Maghreb pourraient para-ître en 

effet fort peu pour l'immensité du territoire (1): La relation qui lie les 

niveaux de population et ceux des ressources est très complexe: Les préoccu-

pations en la matière sont liées au Maghreb à deux facteurs : l'accroissement 

démographique et la structure de la population: S'étalant de 2,1 %en Tunisie 

à 3 ·% en Libye le taux de croissance de la population est considéré corrone 

élevé par rapport aux capacités des économies locales (2 ): Le capital dispo-

nible est en effet englouti pour faire face aux besoins quotidiens des popu-

lat ions au lieu d'être investi dans des secteurs productifs: Les systèmes 

existants sont soumis à des pressions et contraintes extrêmes: Plus de loge-

ments, plus d'infràstructure hospitalières et d'éducation plus de services 

urbains sont nécessaires chaque année: L'exode rurale vers les régions urbaines 

rend le problème encore plus complexe: 

Les stratégies de planning familial se sont revelées pour des raisons ·com

(3) 
plexes difficiles à appliquer 

1- L'Algérie 26 millions ; La libye 4,4 ; la Mauritanie 2,1 ; 'Le Mp.roc 26,6 
et la Tunisie 8,4: (Source Ministère Marocain du Plan, mi-1~91) 
La superficie globale du Maghreb dépasse 6,6 millions de Km : 

2- L'Algérie 2,?%; la Mauritanie 2,8%; le Maroc 2,4 %: 

3- Les famille nombr•euses sont SOl<rce de prestige social et de travail non 
rémunéré: Les considérat·ions reLigieuses ainsi que l'analphabétisme sont 
aussi des obstacles sérieux: 

1 
i 

i 

1 ' 
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La " via 1 enc<!' " uepenabnt est générée par les structures démographiques 

qui font échec à la faisabilité des stratégies.· Plus de 40 % de la popu-

'-t . h 'b . t . d 15 (1) L t . • t d w. wn mag re 1-ne on mo1.ns e ans : a propor wn ecrasan e e 

jeunes est un fardeau très lourd.pour les budgets tant familiaux que gouver-

nementaux: Directement lié aux problèmes démographiques, l'empLoi est pro-

bLématique: 

II- L'emploi pose une équation déLicate, compte tenu de la proportion considéra

bLe de la population en âge d'activité : plus de 55 % (
2): EUe devrait 

augmenter de 600:000 personnes chaque· année entre 1990 et L'an_ 20XJ. Ceci veut· 

dire qu 'iZ faudrait Cl'éer 13 miHions d'emplois d'ici à la fin du siècZe (3) 

Le taux de chômage atte·int 12,1 %au Maroc, 13,1 %en Tunisie et 19,?% en 

Algérie: Ce taux est bien plus dcvé chez Les jeunes de 15 à 24 ans puisqu'iL 

s'élève respectivement pour ces pays à 20%; 25% et culmine en ALgérie à 

·51,5 %:Les perspectives sont rendues plus sombres par le chômàge des jeunes 

diplomés: Ce phénomène vient non seulement gâcher les efforts considérabLes 

dépLoyés en matière d'éducation mais iL menace en outre Le déveLoppement et 

1.a stabilité: Un nombre élevé d'étudiants universitaires reste par aiUeurs à 

l'étranger: Si ce phénomène résoud à court terme le problème des demandeurs 

d'emploi, les conséquences néfastes de.Za fu:ite des cerveaux sont bien trop 

connues pour être déveLoppés ici: A titre d'exemple, il sembLe que plus de 

2000 chercheurs Maghrébins travaiHent pour le seuL CNRS français, aLors que 

1- L'Algérie 46 % ; La L·ibye 44 % 
Tunùie 39 % 

2- Cet age s'étend de 15 à 65 ans. 

la Mauritanie 44 % ; le Maroc 42 % et La 

3- Voir Driss Ben A Li "Un rendez-vous avec l 'histoiré' in L'Opinion, 
16 Septembre 1991: 
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la Peche:eche co,nnai!L un sous déveîoppement dramatique dans La région d'où Us 

sant orig,;naiil!es: 

La pression démographique et le problème de l'emploi sont à l'origine de· 

l'émigration vers l'Europe; Largement traité par aiLleurs cette question est 

une préoccupation majeure de nos partenaires Européens en Méditerranée 

Occidentale; L'extrême concentration de la Communauté Maghrébine en France 

génère des dérapages et des tensions, l'Espagne et L'ItaLie devenus recepteurs 

nets s'inquiètent de plus en plus en tant que "portes " de L'Europe Les plus 

proches face à l'immigration clandestine et à l'accroissement d'éventuels 

" boat-peoples ": Les réponses non satisfaisantes fournies en termes d'inté-

gration et de lutte contre cette dernière sont objet d'inquiétude au Maghreb; 

Le " Schengen land " ou " L'Europe des po Lices " est perçu notamment comme le 

volet qui vient dore " Z 'Europe forteresse •:· Le problème appeLle donc une 

coopération étroite entre l'Europe et le Maghre~pas seulement pour régler 

les problèmes et les tensions inhérentes à cet épiphénomène mais pour s 'atta-

quer aux raisons profondes qui le génèrent; 

La pression démographique a également de lourdes implications pour la sécurité 

alimentaire: 

III-La sreuz.ité alimentaire 

Remarque : Faute de temps le texte sur la sécurité alimentaire es,t i~clus tel 

. qu'il figurait dans le projet ù~ùirû : c'est à dire comme texte autonome; Il 

sera remanié, éeourté et r1.ctua i·t~sé en fonr.t·J:on des exigences du· proJ"et final: 

! ' 
! 
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Facteur clef de la stabilité intranationaLe et du développement 

sous-régional, la sécurité alimentaire du Maghreb apparatt comme une dimen-

sion incontournable de la sécurité globale en Méditerranée OccidentaLe. Au 

centre de la problématique du développement national des pays du Maghreb, 

cet enjeu capital constitue un objectif prioritaire de La coopération tant 

inter-maghrébine qu'Europe-Maghreb . 

La première assigne à sa réalisation un rôle moteur dans L'inté-

gration maghrébine à construire : Un processus nécessairement Lent qui 

devra triompher des divergences et des pesanteurs nationales et des con-

traintes de l 'env1:ronnement internat1:onal, 

La seconde Lui réserve une pLace de choix, aussi bien dans Ze 

cadre restre,:nt des 5 + 4 + 1 que dans celui, plus vaste, de La Po.Litique 

Médüerranérmne Rénovée. De par les amb.,:guùés qu'eUe véhicuLe et Les 

blocages qu'eUe cristalhsr; maù auss·/ des espo·irs dont eUe est porteuse, 

La coopération en La.' mat'l:ère, "st tout à fait représentative de Lei coopéra-

tion globale en Méditerranée Occidentale : Décalage flagrant entre Le dis-

cours et La réalité des comportements et des moyens mis en oeuvre. 

La compléxité extrême de La matière, L'ampleur des enjeux et des défis 

n'autorisent certes pas de réponses simples : assu~er Le droit de L'homme 

"fondamental" à La nourriture et démographie galopante ; garan~ir des prix bas 
1 

aux consommateurs et rémunérateur•s aux producteurs.; combler Le d~f{~·it alimen-

" taire mais réduù•e La · dép,mdance et l'endettement; moderniser L 'agrioù•Zture mais 
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prégerver Les empLois ruraux pour juguLer Les fLux migratoires ; 

optimiser Les ressources natureLLes, scientifiques et financières tout ·en 
·, 

préservant La base écoLogique ; s '1:nsirer dans Le marché mondiaL mais pro-

' 
mouvoir L 'autosz-<{fiaance ... Voûà queLques diLemmes de La sécurité aLimen-

taire au Maghreb dont certa1:ns sont au coeur dea préoccupat{Dns de L'heure ! 

Cependant, l 'harmorn:sation des poldiquea au Sud et L'obLigation de .cohérence 

au Nord s'imposent d'embLée comme les impératifs de La sécurité alimentaire 

à promouvoù. Avant de formuler quelques propositions dana ce sens, il 

convient d'analyser les données de l'équation alimentaire au Maghreb et ses 

multiples implicat·iona. 

1. Une équation impLacable Déf,:cr:t alùnentaire et dépendance du Maghreb. 

Les sUuat1:ona varient cona1:dérablement entre les cinq paya de 

L 'U.M.A. , Le contraste étant flagrant entre ses deux extrêmités : L 'oppulente 

Libye et La Mourüanie classée par l11s Natz:ona Unies parmi les P.M.A •• 

Appréhendé globalement pour le Maghreb, le secteur agricole fait vivre le 

tiers de la populat?:on du Maghreb et emploie plus du tiers de sa population 

active (1 ). Il contribue pour 8% dans la formation de son P.I.B. Son déficit 

alimentaire global demeure ùnportant. S'iL n'y a pas de situations .d'insé-

curité alimentaire à propement parler -en dehors, bien entendu, des groupes 

vulnérables et des couches les plus pauvres- c'est bien grâce àux politiques 
1 

d'importations massives et de subventions non moins massives et non ciblées 

1- 25 % en Algérie et en Tum:aù ; 37,5 % au Maroc ; 64,9 % en Mauritanie ma·is 
seulement 14,1 % en Libye ; FAO yearbook ri 0 43, Production 1989. 
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aux produits aLimentaires essentieLs: toutes deux ruineuses pour Les budgets 

des 8tats entretenant de surcroit Le doubLe cercLe vicieux dépendance 1 endet

tement. (1 ) 

§ .·1- Déficit alimentaire : ampleur et causes. 

Les pays du Maghreb enregistrent à des degrés divers un déficit 

aLimentaire dû essentieLLement à L'insuffisance des productions nationaLes 

et subs,;d7:aùement -comme c'est Le cas au Maroc -à L'évoLution des habitudes 

de. consommat1:on. Le facteur démograph1:que vient aggraver Les termes de · 

i- Persistance d'un déficit important 

La production gLobaLe aLimentaire du Maghreb est insuffisante 

pour nourrir Les 67,5 miLLions d'habitants qui Le peupLent. Pour Les céréaLes, 

qui représentent toujours L'essentieL des nutriments maLgré L'augmentation du 

poids de la viande dans le rég,:me al,:mentaire, le déficit moyen est de l'ordre 

de 50 % . 8n 1989, la production de céréales a été de 96,54 millions de quin

taux (dont 74 par le Maroc) pour une demande estimée à 185 millions de 

quintaux (2). Le déf?:cit de la viande Pnregistre Les mêmes tendances aLors que 

celui des produits Laüùrs et.h~<iLes végétales atteint des proportions bien plus 

1- La moyenne de consommation au Maghreb s'établit entre 2700 ef 3000 cal!j. 
par habitant. Cette moyenne occuLte Les disparités mp~tantes entre Les 
classes nanties et Les couches Les plus pauvres. 

2~ La production du Maghreb a été calculée à partir des chiffres fournis par 
pays dans : "FAO Yearbook, Product1:on, 1989" . Le chiffre estimant La deman
de a été fourni par te Ministère Marocain de L'Agriculture et de La Réforme 
Agraire. Le taux de couverture s'établit comme suit: 40% pour Les blés; 
plus de 80 % pour Les orges ; 25 % pour Le mais ; 84 % pour Les Légumineuses . 

. ~ 100 % vour Les maraichers et 167 % pour Les agrumes. 
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{[!landas. L..s pr€v·is·,:ons pour L'an 2000 P.St-i.ment La popuLation du Maghreb 

iio 85 miHions d'habüants av~<c '"'''' rlmnande nn céréaLes·· de 257 m·iLLions de 

qtdntaux
1 

Le n·,:veau dP. consommot,:on SA ma·,:ntenant à son niveau actueL •. Si. tes 

tendances, relatù;ement favorabLe dnpuis 1986, persistent ta production de 

céréaLes pourraient tourner autour de 150 miLLions de quintaux. Le déficit 

serait a·insi ramené au.-,; 215 . L'autosuffisance souhaitée ,. n'est pas pour 

demain. A ta base de ce déf,:cù des causes aussi nombreuses que variées •. 

ii- Causes du déf,:cù 

Face à une demandR accrue, due essentieLLement à ta croissance 

démographique, de nombreusRs contra·,:ntes continuent de peser sur ta produc-

tion agricoLe maghréb1:ne. 

Les Umües du mdùm nat url? L, tout d'abord sont considérabLes : 

Les terres arabLes ni? rnpr,OsentP.nt que 22,5 miLLions d'hectares 

pour une superfic·,:e totaLe supérùuf'e à 6 mations de Km2 (20 miHions pour. 

l/.a sèuLe Espagne (1 ) 

L'eau constitue un probLème cruciaL La pLuviométrie est intiuffisarzti, 

' t 1, 6· miHions d'hectares -soit moi>tB de 7 % et mat répartie aLors que seu.emen 

de La surface utiLe- sont ùr1:gués. 

n'ont pas 

• IL s 'ag·1~t" en 
, 

secan.'l Ueu d 'ogdcuLtures peu intensives Lorsqu 'eHe< 

Il & •. :1e.: 1··ie . Les rendements demeurent faibLes été né9Z--i~gée0 COI!/tn.'! (.'!! 

.. ·. 

1
_ La pépartü,:on de La sur'fac'' agrico LR utûe entre Les pays maghébins est La 

9 m·•:n.•:ay,·s .i 'hectares dont 800.000 ha sont irrigués 
t-:a.roc ~ ', 

5 
, , " 34 0. 000 ha " " 

A'Lgér,:e " " " 240.000 ha " 11 

Tunüù 4, 9 " " " 234• OOO ha " " 
L?:bye 2 ' 1 " " " 12.000 ha " ·" 

• Maurüam:e 0, 2 • d 50 ., d 8 ' ' M d,.·spose de pres e " e Ce tabLeau permd dP. re.evcr· '7"" "" a.roc 
super['Dc1:es ùr,:gu,;es de L'liMA. 

au·,: vante 
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1 10 ' . '" 1 •• 1 (1) aucc une moyenrw re · qiAr.ntot-tJ.: a (, rzectare pour ~,;es cerea~,es . 

E11Rs sont pm .. mécan/sées, avec J tracteurs pour 1. 000 ha au Maroc, 5 en 

TUnisie et 8 en ALgérie quand l'Espagne, par exempLe utiLise 29 pour 1.000 ha. 

Avec 1,3 miUions de tonnes soit 50 kg à L'hectare Les quantités d'engrais 

utiLisées sont modestes, sauf au Maroc qui avec 100 kg/ha consomme Les 2/J 

de La quantité' gLobaLe . 

• · L'agricuLture maghrébine connait par aiLLeurs une extraversion reLative. 

Certes Les cuLtures d'exportation ne couvrent que 1 %de La surface utiLe, 

mais eUes accaparent Les meiUeures terres irriguées, Les meiUeurs capita-

Zistes et Les pLus gros investissements Za·1:ssant Les cuLtures vivrières pour 

Les expLoitat1:ons tradüionne Ues . 

• · Le facteur démograph·,:que vùmt aggraver cettP. s1:tuat1:on. 

En dépit d'v.ne recharche rw.tianale médiocre · 
·' 

L'agricuLture maghrébine a enreg1:str# certaines performances, parfois supé-

rieures à L'objectfi d'accroissement de 4% par an défini par Les fora Onusiens 

spéciaLisés pour Les PED. Mais eLLe ne peut faire face à une demande incom-

pressib2e avec chaque année 1,5 million de bouches suppLémentaires à nourrir, 

1.,- Cette moyenne osciUe entre 7 qtx/ha et 14 pour Ze Maroc. ELZe est de 
L'ordre de 60 qtx/ha pour La France par exempLe. Avec en effet une surface 
embLavée Légerement inférieure (-9,417 miLLions d'hectares contre 9,657 au 
Maghreb-) La Fr>ance produü six fols plus de céréaLes soit 571 mi2Zions 
de quintaux en 1989. 
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De pLus de nombreux facteurs ont orienté La demande vers des denrées, comme 

Le bLé tendre, insuff,:samment produites locaLement. Déf1:cit alimentaire et 

cr07:ssance démographique conjugués ont un impact cons1:dt!rabLe sur Les struc-

tures commerc1:a les et financ,:ères du Maghreb. 

§. 2- Implications 

La sécurüé alimentaùe des populations -base de La stabilité-

demeure tributaire de l'extérieur, tant pour Les produits physiques que pour 

le financement avec à la clef l 'aggravat1:on dù couple dépendance/endett.eme.nt. 

- Pour combler le déf·,:cü, les gouvernements sont contraints d'avoir recours à 

des importations massives.· En 1989 les importations agricoles du Maghreb se 

sont élevées à plus de 6 mûhards de dollars dont 5,19 pour les produits 

alimenta·àes et le poisson et plus de 2 mû liards pour les seules céréales (1) 

Certes les shémas d1:[fèrent entre lres pays du Maghreb, tant pour les volumes 

importés que pour· la capacü.O de j'inoncemm!t. 

Avec la chute de la rente pétrolière et 

l'importance de sa dette Z 'A Zgfr,:e par exemple ressent sérieusement Za facture 

alimentaire, supér1:eure à 2,5 mûl?:ar>ds de DoLLars US en 1989. Le·Maroc -seul 

pays du Maghreb à enreg·,:strer une balance agro-alimentaire excédentaire- et La 

TUnisie doivent faire face,quont à eux,à une dépendance commerciale cruciale 

1- CalcuLés à partù des données : FAO Yearbook : Trade, 1989. 
~ 
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à t'éga~d de La C.E.E. (1
) Leurs flux agro-aLimentai~es Sud!No~d se heurtent 

au registr-e b1:en connu de La PAC : sacra-sainte préférence èormlunautaire et 

G~stème de protect,:on extra-tar·,faire de pLus en pLus pernicieux notarmlent. 

Or ~éduire ces exportat·,:ons voudrait d·1:re augmenter Le chômage en zones, ruraLes 

et exacerber l'exode n.ral vers les vûles et l'extérieur - CeLa voudra1:t d1:re 

aussi ro{du.,:re les recettes en devises ,et partant tout un courant d'échanges 

généré par ces cultures intens1:ves, notamment la technoLogie' en amont. It est 

certainement n{cessa·àe d'augmenter les cultures vivrières au Maghreb, seules 

garantes de la souverainetr. alùnenta,:re ,mois a est natureL qu'un pays cherche 

à optim1:ser son potentieL et ses avantages comparatifs. Les équiLib~es à trou-

ver pour une autodépendance aL1:mentaire ne peuvent faire L'impasse sur des 

cultures pourvoyeuses de devises : n y va de L'améLior-ation de La produc-

tivité agn:co Le gLobo le qu1- restera a Lusoù•e sans L 'acquis1:tion. des techno Lo-

gies onéreuses du Nord. Les productions v1:vrières, cormle Le bLé tendre -cuLture 

des zones tempérh:s- subissent d<' ple·•:n fouet Les cons{quences des poLitiques 

de "subvent1:ons" à ·z 'exportation p::'at·iquées mass1:vement par Les pays déveLopph, 

Ce dumping profde certes aux consommateurs à court terme, mois iL décourage 

Les productions Locales At pervertd les habitudes aLimentaires - ia dépendance 

à L'égard de produUs aL,:menta.,:res 1:mportées est égaLement entretenue par un 

autre phénomène. 

1 

1- Le Maroc importe 29 % de ses beso·,:ns agro-aL1:mentaires de La CEE 'qui 
reçoit 67 % de ses exportot1:ons totaLes en La matière. 
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- Les subventions massive", pr·ohqur-'ns par tous tes pays maghrlbins aveo pour 

obiec~·if d'assul'<1r aux couch.es pauvres L'accès à certains produits a~imentaires 

iugés a:sserttic Ls, ont daux consiquP.nces ma.J·aurcs (1) . 
• Tout d'abord des dloades 

de subventions ont mené à La r.i•:storsion Cl"a,:ssantc entre ta production et ta 
. ' . . 

consommation avec à La dP.f des süuat,:or.s de rente pour de nombreuz interml-

diair>es et L 'accentuat,:on r.ie Lo consomma. hon en faveur> de produits bon marché, 

car subvent1:onnés ma-is ùnportés !faPùw de bLé tendre, huitos végétates, sucre 

t . 77 t t f . ,, d 't ' 't. t d . d ) ( 2 ). Il • essen 1.e ovemen a par O'I.S ,,,s pro U'l. s oO.'/ .. ~ers e e v~an e.,, , .. a1-s 

Leur suppress.,:on t?st rer!du poUt ,;q;.wm.ent •:nsoutenabte (- Emeutes de"ta faim" 

en Tunisie et au Maroc en 1981-J9SS et de La "semouLe" en ALgérie en 1988,) 

EUes v1:ennent dq ca fa.ü perpr5twn· La dépendance. 

En second Lieu, Les subventions â !o consommation ii.limentaire ·grèvent· 

c'Onsidérabtement des budgets r.léjà d,5f,:cüaùes (3). 

Un coût budgétaùe J'ugé par certa·,:ns experts (K.Laraki/Banquo MondiaLe) 

sans commune mesure avec Le transj'ert socù1 L opér<f. Ces subventions sont 

1- Par commodité ces subvP.nhons ne sont pas cibLées. De nombreuses études et 
expériences ont en effet démontr# que Ze cibtage est extrêment diffioite.à 
mettre eu oeuvre admùtùtrat,:vement et très onércuz budgétairement, 

2- La nature et Zn degré des s~.bver:hons à ta consommation et Ziz gamme de 
produits van:ent sens·,:bLem~r;t d'un pays à t'autre. Mais Ze bZé tendre 
accapare Zes p Zus grond.•s proport ,:ons : z,s 2/3 du programme ·au M~oc par 
exempLP.. 

3- Le Mar>oc consacra·it à ses subvnntions 3,5 miLLiards do ~irhams par an· 
soit 2,9 % de son P N B et 10 % ries dfpenses courantes et Za Tunisie 390 
miLLions rie 01:nars so..:t 3, 5 % rlu P N B et 8 % dos dépenses courantes. 

_ _, --- ----~----~------. ---.-----.,..... 

·. 



en ~o~i de démantèlement dans le cadre des programmes d'ajustement structurel 

(Tum:sie, Maroc notamment!. Le coût soc1:al et l'impact sur l:a sécurité alimen-

taire des plus pauvres du désengagement de l'Etat au Maghreb restent à évaluer 

Par leurs coûts, importations et subventions alimentaires ont certainement 

contr1:bué à aggraver l'endettement du Maghreb. 

2· Des stratégies à promouvoir 

8'û y a consensus quant à l'objectif de sécurité alimentaire des 

populations et d 'urw mo indre dcipen(lance ries Et::.r:s de la rcigion les voies. et 

moyens pour l 'attceindre d/ver·gent tant les enJeW: sont importants variés et 

parfois contractoùes. Cette prior-ité rioU cependant se traduire par un 

certain nombre ri'actions à l '#chelle nat1:onale, sous-rég,:onale et régionale. 

§. 1- L'impératif de politiques alimentaires nationaLes.· 

Elaborer rie véritables politiques de sécurUP. alimentaire qui 

.intègrent les d?fférents paramètres d'optimisation de la production. de sta-

bilisation et de garantie de l'offre alimentaire et des prix n'est pas une 

opération aisée tant les dherminantes sont nombreuses et conflictueHes. i 

Mais peut-être est-ce là lP- premùr devoir des Etats vers la réalisation du 

droit de L'homme à L 'alùnentat,:on : en somme un "méta-right" comme L'écrivait 

A. Sen. Néanmo·1:ns , une approchP. globale cohérente du problème alimentaire 
. 

fait cruclalement défaut aux pays maghrébins .·Même Lorsque La qfA.esttion 
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aorœ.titue La p"t',:o"t'üé des plans de développement' nationaux, COTIU7le au Maroc, . 

. LaJ mahè"t'e demeu"t'e écZat.>e entr" --h[[Prents dipa"t'tements minist4rieZs (l), 

IL est vital d'encou"t'ager !a J'eêherche nationale en Za matiir.s>~:Ozo 

aeHe-c1: demeure non seulement sector·,:ene et fragmentée mais aussi Ze 

pa"t'ent pauvre sur le plan burlgéta·•:re. Une urgence s'impose d'embLée : 

assurer une mei!Zeure adéquo.t;.o" uY!tre les pol.itiaues de production et de 

aonsommat,:on. Un pays ne peut ,:mpuném~rit cont1:nue"t' à consoTIU7lel' ae qu 'it' ne 

produit pas et /;!rade.r: .ce au •a produit, surtout .. sous des ao.r.~:t:r.a_inte.s_ .budai" 

. • ( 2 ) D ' . - ' . ' 'b ' d . ta1.Y'es extremes . eterrn-mrn• ces equ-u1. res entre cuotures· e l'ente et 

vivrières do1:vent être assurées pul' .-i:Js rh:spositions Législatives et budgé-

taires. L 'afj'ectohon dc<s te>"J'.-.,, ::'·ohï-·:-. cJ1 .• x cultures vivrières et Leur pl'o-

tection. contre L 1érosion et f. '~.:·h:n:·i:;,:~t;,:,-Jn, toutes deux ga!opantes doit joUir 

La l'entabiLisation du potentù! natur·e! et de La technoLogie -acquise au:z: 

pl' ix fol'ts- passe sans contes te par l 'éduoat 1:on de tous et La fol'mation 

appropl'iée des paysans et paysannes et doit néanmoins s'insaril'e da,ns Zes 

dimensions sous-régiona z, et r.>q,:ono. le. 

1- Le Ministè"f'e de L 'Ag"t'icuLture, par exempLe, a.ensé définir Zes orientations 
en Za mat1:è"t'e ne "gè"t'e" que la productJ:on. IL n'a guère de prise sur Za 
dist2'ibut1:on (comme"t'ce 1:nt.Srùur et extérieur' et transports) encore moins 
sur Les pl'·ix (Intérieur' pour· des ro.,:sons d'o"t'd"t'e pubUc, Finanae -subven
tions et fis ca lUé- 1er Ministre -contrôle des p"t'1:X - e_ta ••• J 

1 ,. 

2- La Ma"t'oC par' exempLe pourra,:t litre autosuffi~ant en céréaZes s 'it déa'idait 
de ne plus impo"t'ter de bLé tandrn et d'autor~se"t' L'incorpol'a~ion d'une pr~
po"t'tion ptus éLevée d'orge -pr-oduit à profusion- dans ta t,a:r~n~ à eubvent::_~n-

(K La~aki! Les habttudes a.hmenta~res sont ce"f'_tes d~ff~a1-tes à ahan · 
ne l' . • . . . . ' . "b t • 1, s 
er ; mais dans L'ère dL< "ro,,-marlœtwg" c~La n est ~as omposs1-. e , e · 

;oûts techniques d'une teL Lo opproehe ser~wnt pa~ aûteuz:s .rapidement 

t · · ·consomme"!' plus d 'm·ge voudrait due auss1. rentab'!-1-'1-ser tes t~rres 
amoY' 1-s. • . , t ' t 'au:rité ahmen-
tes ptus pauwes et amchor•er· u·s revenus e~ pa"t'tan a a se 1, • 
ta{re des paysans Les plus _00 ,_,vr·Ps. C'est b·oen entendu un e:r:emp e parm'l-
d'autres mesur•es ô ajf·:n;-:1·. 

\ 
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§.· 2- La promotion ds 'La dimension maghrébine 

L 'U. M.A. sembLe avoù• prü conscience de L'ampLeur du défi aLimen-

taire et cherche à Le reLever avec détermination à travers notamment sa cam-

mission ministérieLLe sur La sécurité aLimentaire . CeLLe-ci vise L'instaura-

tian, à terme, d'un marché agr1:coLe maghrébin commun et L'harmonisation des 

poLitiques nationaLes. 

De nombreuses convent1:ons ont déjà été adoptées à cette fin (1 ). Les pot en-

tiaLités d'échangessont b1:en pLus importantes que Les simiLitudes des impor-

tations et des exportations, ainsi que Le niveau actueL, ne Le Laissent. 

supposer (2 ). Les systèmes de spéciaLisations et de compLémentarités à 

mettre en pLace,La Libre circuLation des produits agricoLes ainsi que Les 

programmP;s communs à promouvoù' devront triompher, cependant ,de bien de 

pesanteurs nationaLes de d1:vergences des poLitiques tant sectorieLLes que 

gLobaLes des [tats membres, et de bLocages reLationneLs. Au deLà des 

hypothèques po h:t iques qu7. ,, 1:squent de freiner Le processus d'intégration 

maghrébine, a y a des différences notoires entre Les systèmes de production , 

de distribut1:on et de subventions;en matière de poLitiques monétaires et de 

1- Santé animaLe et quarantaine ; Recherche, coordination et formation ; 
comité des céréaLes et des Légumineuses; Libre échange avec·exonération 
des droits de douane pour huit produits agricoLes -Légumineuses, Légumes , 
fruits, semences, pLants, viande rouge, poisson et conserves de tomates 
et de poisson. 

2- En effet, Le commerce inter-maghrébin ne dépasse pas pour fe' moment 3 % 
de son commerce gLobaL.· 
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t~ux. de oharage ,, d 'a,.ganis-ation douanière et de transports • ;.· Quelques soient 

Leff eff~rts fournis en vue d'une moindre dépendance, Za sécurité alimentaire 

du Maghreb ne peut être réa Zisée sans Les échanges avec Z 'extérieur et surtout 

avec Z 'Europe; 

§.· J- La coopération Europe-Maghreb,en matière de sécurité alimen'-

taire, à repenser: 

Les échanges qu'impLique Zi:J. sécurité alimentaire du Maghreb aouvrent 

un domaine essentieL, mais peut-être Ze plus aonfliatueZ des relations Europe-

Maghreb; La nécessüé d'une nouveHe aoopération en La matière afin de stabi-

liser Ze front az,:mrmtaùe maghréb,:n- Lourd d'impLications pour la séaurité 

coHeative de Za rég,:on- dev1:ent impérieuse; 

La coopérat1:on en la matûre se r·éduü en fait à l'heure actuelle à des reZa-

tians aommeraiales, où le Maghreb est très largement défiaitaire et a une 

"aide" financière de Za C.E.E. dérùoire au regard même de La priorité affiahée 

par Bruxe Hes pour Z 'autosuffisance a z,:mentaire de Za région.! Une "aide"de 

suaroit de plus en plus soumise à une conditionnaZité politique inaaaeptabZe. 

L'Europe se doit d'accorder son comportement à sa rl:tétorique; Les nombreuses 

mutations en cours L'y invitent. 

Un cadre juridique global de coopération Europe-Maghreb plus séaurisant doit 

être imaginé, Loin d'accords aux Lendemains inaertains et de La banalisation 

au sein d'une politique méditerranéenne, certes rénovée mais aux insuffisanaes 
1 

notoires. Pourquoi pas une zone de Ubre échange ; Z 'enjeu Maghreb est-iZ 

moins important pour Z 'Europe que le Mexique pour les U;S.A. ? 
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En oJ:tendamt , des mesures urgentes et concrètes do1:vent être prises. 

n convient notamment de : 

• DéverrouiHer Le marché communautaire pour Les produits agricoLes 

et de pêche du Maghreb. La préférence communautaire subit de toute façon de 

sérieux accrocs (USA/Espagne) et La PAC, attaquée unanimement est en voie 

d'amendement. 

~ Promouvoir Les Joint-ventures pour faire du terme vedette 

"partenariat" une réaLité, (iL y a déJ'à queLques "success-stories" en La 

matièPe ; 

• Appréhender• l'ensembLe des échanges ogre-aLimentaires et non 

produit par produü ; 

• Encourager les opérations horizontaLes par des Lignes de crédit 

spécifiques pour opt?:miser Le potentieL maghrébin ; 

• "Garantir" Les exportations agricoLes du Maghreb vers Les pays 

de L'Est en attendant que ceux-c,: pu1:ssent Les financer eux-mêmes ; 

• EtabLir un véritabLe diaLogue culturel afin de faire échec aux 

tensions intercuLtureLLes euro-maghrébines et aux nombreuses forces qui 

prônent La déconnection entre Les deux rives. 

* Accroftre La capacdé de recherche et de coordination maghrébine 

en La mat 1:ère ; 

* Mettr·e sur pied des programmes de recherche conjoints -Europe

Maghreb- en matière de sécurité aLimentaire en vue de soLutions .viabLes et 

appLicabLes ; 
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Ca datte extérieure du Maghreb à L'exception de"L 'oppuLen-te" Libye, a pris 

des: proportions inquiétantes Lors de La dernière décennie..-

L'acuité du phénomène rés-ide dans w conJugaüon de ses effets avec d'autres 

facteurs; La déteriorat1:on brutale des termes de L'échange, notamment La 

chute des prix de pétroLe pour L'ALgérie c réduit d'une manière drastique 

La capacité d'importation et de L'investissement dans La région; Les. dévaLua-

tians success-ives et l '·infLation ont considérabLement réduit Le pouvoir 

d'achat des couches urbaines notamment aLors que Le chômage s'aggrave; 

L'aide extérieure quj,.a .. baissé en termes réeLs et Les transferts des travaiL-

Leurs émigrés demeurent marginaux par rapport au seuL service de La dette 

externe qui dépasse auJourd'hui pLus de dix miLLiards de doLLars par an; 

L'accroissement des investissements étrangers demeure reLativement faibLe au 

regard de La Libération, parfois spectaculaire comme en ALgérie, des condi-

tians d'accueû; Au deLà de ces tendances La probLématique, La structure et 

Les conditions de la dette varient d'un pays à L'autre; La dette Mauritanien-

ne est de nature Largement concess1:onneLle; Consentie à 1,1 %d'intérêt eLle 

comporta-it ?5 % de dons et une maturité de 37 ans en (1989f1J; Avec un 

intérêt de 4, 6 %, un éLèment don de 38 % et une maturité de 20 ans, La Tunisie 

se rapproche du shéma Mauritan-ien; A L'inverse La dette de L'ALgérie était, 

Jusqu 'à une date récente, purement commerciaLe avec seuLement 8,1 % d'éLèment 

don, 12,6 ans de maturité mais 8,2% d'intérêt; Ces chiffres, vaLabLes 

1- Tous Les chiffres re Lat ifs à La dette sont tirés de "WorLd Debt TabLes 
1990-1991- ExternaL Debt of DeveLoping Countrie's" 2 VoLumes, Banque 
MondiaLe, Wash D;C, 1991 
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povœ 1!!189 a:nt certainement été modifiés à La suite des changements récents 

de Lœ stratégie aLgérienne en matière de dette: Néanmoins si Les prêts con-

sentis récemment notamment par L' !ta L-ie et par La France Lui permettent de 

souffL.er, L'échéance 1993 s'annonce particuLièrement cruciaLe dans une conjonc-

d 
. i. . " - . (1) ture e grave cr·Lse Do. 1.t1.que e~.- eeonom1.que 

Après pLusieu-r::.: Péer:heZonnemerzts, Le .. dette du Maroc comportait en 1989, 

17,1 % d'éLèment don, 7,1 % d'·intùêt et 17,3 années de maturité; Di:ms Le 

cadre du PLan Brady, Le Maroc a négocié, La réduction, d'une partie mineure 

de sa dette en 1988; Si Les indicateurs gLobaux sont d'une meiLLeure augure, 

Le stock de La dette demeure important: F:n effet, au de Là des différences 

de schémœ;, La dette extérieure est un fardeau très Lourd pour Les économies 

et Les finances des pays Maghrébins comme Le montre Le tabLeau suivant : 

Maghr•eb : Indicateurs de La dette externe 

1 
Dette ext. EDTIGNP TDS/XGS P N B 

totàïe {1) (2) 

ALgérie 26,067 ·57, 6 % 68,9 % 49,91 % 

Maroc 20' 851 95,9 % 32,2 % 22,39 % 

Tunisie 6,899 71, 7 % 22,5 % 10,07 % 

Mauritanie 2,010 213,2 % 20,1 % 0,929 % 

Source : WorLd Debt TabLes 1990-1991: Banque Mondiale 
Dette externe totaLe et PNB en miLLiards de US; $ 

1- F:.D:T:/G:N:P; ratio de La dette par rapport au PNB 
2- T.D;S:/X:G;S; : ratio de La dette par rapport aux exportations de biens et 

services: 
- Les chiffres du PNB dans La coLonne 4 sont tirés de"MiZitary BaLance" 

1991-1992, Brassey , IISS - Londres, 

1- Avant Les der>niePs •IceoNis, l'A Lgén:e devait rembourser en 1992/93 près de 
8 Mi H iards âe Do U11r>s 
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Les contra-intes de La dette Limitent considérabLement Les investissements 

product-ifs et La capac·ité des économ-ies et des gouvernements à satisfaire Les 

demandes des popuLahons. ConJuguée à La frustration poLitique, Les frustra-

tians économiques et sociaLes, dans une société de consommation de pLus en 

pLus affirmée, viennent ainsi générer Le mécontentement voire L'instabiLité.· 

L'Europe et Le Maghreb sembLent " désormais " d'accord sur ce diagnostic et 

ses impLications en termes d'instabiLité actueLLe ou potentieLLe.· n Leur 

reste à en tirer Les conséquences qui s'imposent et à accorder Leurs vioLons 

pour apporter des réponses effectives à travers Leur coopération.- La phiLo-

sophie qui sous - tend Le nouveau cadre à promouvoir, à savoir partenariat 

poLitique et économique et co-déveLoppement restera Lettre morte si La 

condit-ion nécessa-ire : ïe cL-imat de confiance tarde à s 'instau:re/-
1 

J 

IIème PARTIE - DES PERCEPTIONS DE MENACES A CONJURER : LE NE~SSAIRE CL~T 

DE: CONFIANCE: A INSTAURER 

Si faire échec; ou du moins atténuer Les facteurs d'instabiLité, néces-

site des stratégies compLexes mais non hors de portée de> spéciaListes et de 

poLitiques avisés, bien pLus difficiLe est L'instauration d'un cLimat de 

confiance nécessaire en matière d'investissement à fortiori de co-déveLop-

pement. Un cLimat de confiance est composite._- n est formé d'éLèments maté

rieLs et de facteurs psychoLogiques et cuLtureLs qui entretiennent du reste 

des :reLat1:ons compLexes. Les premiers ne sont certes pas insurmontabLes, 

même s'iLs exigent des effor·ts considérabLes de La part du Maghreb en 

1- Le Co-déveLoppement esc iga lemenc appréhendé par Le proJet de La CSCM comme 
"po lit ique indispensable pour- fa-ir-e face aux déséquiLibres économiques et 
démographiques de La région".- Docwnent Commun de L'Espagne, La France, 
L'ItaLie et Le PortugaL ; §6 coopération. 
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mat;·ièzre de fon.atù:mnememzt " pr>éV7:sible ". Des amélior>ations r>éeUes sont à 

anpor>tcœ aux eondü·ions d'a.ceuen, notamment en matièr>e de législations et de 

fisealité plus ou moins stables, de,. démar>ehes administr>at.ives simpLifiées, 

d 'infr>astr>uctur>es opér>ationne Hes et fiables, surtout de communication etc;;; 

L'élément psychologique est bien moins maÙr>isable; IL est forgé par le temps 

et l 'histoir>e par>tagée faite nécessaù·ement de confr>ontation et de convivia-

bilité. H fa-it appel à des r>éfér>ents c:uUur>els différ>ents où la méconnais-

sance et les expér·iences vécues sonr; souvent sources d'incompréhension. 

Force est de constater> qu'à ·z 'heur•e actueLLe ce nécessair>e elimant de confiance 

entr>e L 'Eur>ope et Le Maghr>eb est Loùz ae r>égner>; L'autre riverain de La 

méd-iter>ranée est pLus perçu en termes ae "menaces "que d'harmonie; Avant de 

nous pencher sur• cette tendance n nous parait important d 'interr>oger un de 

ses éléments constitutifs à savo·ir Le discours plus ou moins 11 officieL " sur 

le Maghr>eb; 

I.,- Un discours offidiel à clarifier 

Le discours sur> Le Maghreb véhicuLé parfois par les 11 institutionnels" 

demeure ambigü et emet des signaux contradictoires; 

Uœpremière tendance, souLignée notamment par> "les officiels" des de.ux rives 

tend à dramatiser L'instabilité actueLLe ou potentieLle au point de quaLifier· 

Le Maghreb de vér·itabLe " bombe à retardement " ; Cette aLlégorie est des-
0 

tinée à " affoLer> " Les institutionneLs et à pr>ovoquer l'éloctroéhoc nécessaire 

pour> un C'hangement radicaL de L'approche même de La. coopération; VoLontiers 

déveLoppé par Les "off·ic-ieLs "Maghrébins, pour toucher .L 'Eia>ope dans son taLon 
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cf'i/.cha~sa pmpre sécurité -, ce discours est repris voire accentué par nos 

partenaires de L'Europe méridionaLe pour se>tsibiUser Le!3 institutions de La 

Communauté: L'Europe est en effet accaparée par son propre devenir; son 

attention extérieure étant "monopoLisée 11 par 11 L'Est ", nouveLLement né à 

La démocratie et à L 'économiqe de marché. BruxeLLes sembLe d'autre part dominée 

par ses membres septentrionaux moins sensibLes aux probLèmes du Maghreb: 

Une deuxième tendance cherche, sinon à gommer,dumoins à minimiser Le facteur 

instabiLité pour rassurer et att·irer Les ·investisseurs; 

Si La première démarche peut être payante en tant que détonnateur auprés des 

poLitiques, eLie peut se révéler eontreproductive pour Le capitaL étranger. 

Le capitaL n'a par définit·ion aucune vocation suicidaire même dans Le cas 

èxtrême de " risk investment ": La seconde ne peut faire iLLusion et peut 

paraitre comme s·impLe maquiLLage démenti par certains faits; Ce discours, 

officieux, sinon officieL, devra être cLarifié, et unifié, car approche 

tactique en fonction de L'auditoire iL est reçu par tous, et risque de semer 

La confusion ; Dans L'ère de la transparence La persuasion se fera à la 

lumière d'une anaLyse sereine des facteurs d'instabiLité ainsi que ceLLe 

des réponses sencées les juguler: 

II- Des images à dissiper 

Bien plus dangereuse cependant est La tendance plus globale qui a remplacé 

le défunt bloc communiste qui a Laissé l'Occident sans " l 'innemi ": Une cer

taine polarisation semble se fa?:re en Europe sur le Maghreb, partie de ce Sud 

mais à La fois arabe, musuLman et proche. tant par la géographie que par l'his -

toire; 
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E~Lement inquiétante apparaft une tendance marquée au Maghreb à faire préva-

loir Le voLet négatif dans L'image ambivaLente de L 'Eia'op'e fascination/répuLsion; 

a- Le Maghreb ne sembLe pas perçu comme une menace miLitaire; Néanmoins 

cette dimension est gonfLée à souhait, notamment par Les stratéges en maL 

de crédits; Certes Le spectre de La proLifération nuLcéaire menace et L 'hypo-

1 • , 
thèse de La bombe " ·isLamique " en Avgérie effraie. Empetre dans une crise 

économique et poLitique sans précedent, L'ALgérie a d'autres priorités que 

faire La bombe; Le danger des armes chimiques "arabes" et dont La Libye sembLe 

vouLoir se doter a été ancré, à postériori, dans Les esprits par Les excès 

commis par Saddam Husse·in (pas pendant La guerre du GoLfe mais dans ce Ue 

contre L'Iran et contre Les Kurdes Lorsque L'Occident Le soutenait); 

Les accusations de terrorisme qui pèsent sur La Libye par ailleurs,affectent 

. l'image du Maghreb et pèsent sur Les rapports Euro-Maghrébins.·. Mais une fois 

ces turbuLences dissipées iL ne serait pas souhaitabLe que L'Europe succombe 

à " L'obsession " Libyenne des USA; 

Cependant Les experts qui aiment imaginer 'Les scénari et additionner Les 

chiffres devraient prendre en compte dans cette ère des guerres techono logiques, 

Les capacités réeLLes des armées maghrébines à mener des opérations 

l'Europe ou à l'atteindre par Leur armement (1); Le discours sur la 

contre 

menace 

militaire que constituerait Le Maghreb ne resiste pas à l'analyse eu égard 

la disproportion fLagrante des arsenaux entre Le Maghreb et Z 'Europe; Pour 
J 

L'instant, ce sont Les cap·itaLes maghrébines qui sont à La portée des missiLes 

1- Le baroud d'honneur de Kadhafi contre Lampedusa après Les raids américains 
sur TripoLi et Benghaz-i en témoigne.· 
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flanc Sud.· Le Maghreb n'a ni Zes moyens miLitaires ni Zes motivations 

poLitiques pour attaquer Z 'Europe.· n ne semble même pas doté de moyens 

suffisants pour assurer Za défense de ses intérêts vitaux; Le probLématique 

contrôle de ses zones de pêche souvent " vio Zées " est révélateur en Za 

matière. L'approche marocaine du problème des villes occupées Ceuta et 

MeUUa et des iles chafarines démontre Za volonté de faire prévaloir Za 

coopération sur Za confrontation (1 ) .· En Europe Ze Maghreb est bien plus 

perçu comme une menace à son ·ident·ité et à sa prospérité. Cette menace se 

polarise notamment sur Le ph!?nomène de l'immigration Largement traitée par 

aiLLeurs; La montée de L'Islam poL·it"ique au Maghreb est perçue à travers 

ce prtsme et peut être ampîi.{1:ée par les bLessures maL guerries de la guerre 

de L·ibération aLgérienne contre La France; La France fonctionne comme une 

·caisse de résonnance en Europe " du Nord " pour tout ce qui concerne Le 

Maghreb; 

b- L'Europe quant à eLLe, est tout à La fois perçue, comme Ze tout 

puissant "sauveur" à même d'assurer Le décoUage économique du Maghreb et 

sa marche vers La modernité et comme Le "responsable" de tous ses maux. 

L'aspect négatif sembLe Lui même basée sur deux images; "L'EU'l'ope forteresse", 

L'Europe d 'excLus1:on qu·i se ferme au commerce et au:;; peuples du Maghreb; 

Mais une Europe" d'intrus·ion'au Maghreb où eLZe est économiquement dominante 

et cuLtureHement destructur>ante.· Le flot d'informationsà sens unique 

Europe-Maghreb, et notamment la présence quotidienne des cha ines EU'l'opéennes 

1- Sur cette question consuLter A;B; A laoui : " Le Maroc et la Méditerranée 
Occidentale : Dignité partagée dans un espace réinventé ", CoUoque 
Grenoble 1-2 Mars 1991. 
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de té~év~sion, dans Les foye~s magh~ébins opè~e une fonction de déconnexion 

su~tout des jeunes avec 'Leurs p~op~es sociétés: Le modèLe de consommation 

EUPopéen hors de portée augmente Les frustrations,' 'L'Europe sembLe par 

aiLLeurs vouLoir imposer au Maghreb ses propres conceptions européennes 

centriques en matière civiLisationneLLe.' ?ar méconnaissance ou hostiLité 

Les vaLeurs essentieLLes du Maghreb sont dévaLorisées: La presse eUPopéo 

envoie égaLement au Maghreb une image souvent négative de Lui-même,' Cette 

intrusion cuLtureLLe de L 'EUPope qui porr:e une atteinte certaine à 

"L'identité" et aux vaLeurs essentieLLes du Maghreb, irrite Les pLus 

Libéraux et provoque des réactions de rejet chez Les " traditionneLs " et 

Les radicaux. 

IL Bst donc essentieL de faire échec à ces 'unages cuLtureLLes mutueLLement 

déformées ,Une meû Le ure connaissance de ôa civiLisation arabo-is Lamique est' 

certainement à promouvoir en Europe pour "ontrecarrer Les préjugés et Les 

caricatures: 

!.he extrême vigiLance de La part de nous tous est nécessa-ire pour assurer une 

meiLLeure conna-issance de Z 'autre., Dans 'Z 'améLioration et Z 'approfondissement 

de ce d-iaLogue cuZtureZ et Instituts de "a Méditerranée OccidentaLe 

ont un rôLe de tout premier ordre à jouer: 



INDICATEURS SOCIO-DEMOGRAPtiiQUES 
I"OU'R !LES PAYS DU NAGIIREB 

Indiicateurs "------ __ .:cAl gér i e __ Ly b_~_:o ______ _i:l_ë\E()_c __ M_a_u_r-=i'-t'-a'-n-'-"-i-e _ _;T:.:u:.:n_:_l=-· s::...::.i.=e 

INDICATEURS 
DEMOGRAPHIQUES 

'opulation (mi 1991) 
:millions) 

~·aux de not21lit.6 
,pour 1000 habi.t~nt!ol 

~aux de mortalité 
;pour 1000 habitants) 

èaux d'accroissement 
1aturel (pour 1000 
1abitants) 

'rojection de la 
_Jopulation 2025 
'lillions 

~ndice synthétique de 
Eécondité 
(enfants par femme) 

raux de mortalité 
infantile 
(pour 1000 naissances) 

3tructure par âge 
:!oins de 15 ans 
15 - 64 ans 
55 ans et plu=; 

Sspèrance de vie â la 
:1aissance 

raux d'urbanisation 
(1990) (en %) 

raux d'analphabétisme 

(Au-dessus de 15 ans)('') 

Indicateurs de l'activité 
économique 

Taux brut d'activité 
Masculin 
Féminin 
Ensemble 

26- u -1 . iJ 

27 JO 

49 9 

5.4 5.2 

)4 

J 

67 

4 4- 7 70.2 

JJ.l 

(198-/) ( 198 5) 

( 10';) u) 

:1 'l 1 
:; . :; 

26.6 

: j 

48 

4.5 

-.' ' .. 

' -, 

62 

<17. 1 

r: " oO 

( H9l) 

2.1 

46 

18 

28 

5 

6.5 

12 2 

44 
53 

J 

47 

42.1 

82.6 

(1985) 

( 1982) 

45.5 
11- 7 
28.2 

8.4 

29 

7 

21 

14 

4.1 

48 

39 
57 

4 

64 

' 60.9 

45.8 

(1985) 

(1989) 

46.5 
12.7 
29.8 



... o;,' w 

--------- --- --------···---··--· ------
(1) Popul8tion inacti\"0 1 populntio,, active 



181 
ISTiiUTO AFFARI 
INTEP.Ni\ZIONAll ·ROMA 

no ln v. ___ -1:1_~_9.9 ... 
3 0 MAR. 1992 

B!BLIOTECA 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 



:,; 
.• , .-
' 

StCORITÉ ET STABILITÉ EN MEDITERRANËE OCCIDENTALE 
- Enjeux Prioritaires -

* Un projet aes Instituts de l'Europe du Sud et du Maghreb * 

RELATIONS EUROPE/MAGHREB: DECONNEXION INEVITABLE? 

Alvaro Vasconcelos 

Sesimbra, 27 et 28 mars 1992 

* NE PAS CITER * 

IEEi - Largo S. Sebasti~o, 8 • Paço do Lumiar • 1600 Lisboa • Portugal 

Tel. 13511 Ill 7571701 - Fax 13511 Ill 759 3983 



RELATIONS EUROPE/MAGHREB: DECONNEXION INEVITABLE? 

Alvaro de ')asc.oncelos 

L'Europe des Douze se trouve confrontée à la nécessité de contribuer à 

la stabilité des espaces européens et méditerranéens dans son. voisinage 

E·t de le faire de façon qui ne soit pas nuisible mais puisse au contraire 

conb- ibuer aussi au renforcement de sa propre intégration. 

En ·r-ega;-dant son essor relatif~ ceLn: qui se trouvent à ses côtés, 

à 1 'est et au sud, sentent qu'ils sont en marge et veulent à tout prL-: 

accéder au niveau de vie de la plupart des ci toy ens de 1 'Europe 

occidentale. Dans la CE, 1 'égoisme social et les incertitudes par rapport 

à l'aven ir font renai tre le na tian a 1 isme et la }:énophobie ~ le refus obstiné 

et obscurantiste de 1 'Autre, sul-tout quand il n'a pas la même religion. 

L'Europe a besoin d'une politique pour l'ELn-ope de l'est et l'Europe 

centra le qui =-'accorde avec une poli tique européenne pour le sqd et 

notamment le s·ud plus proche, le Maghreb. 

La ~1éd i terranée tout en tièl-e est au jou rd' hui traversée par une 

tension gr ave, {(i-ad ica le}>, pour reprendre 1 'e:-:pression d'Edgar Mor in, 

entre les peuples du monde arabe, islamique et le monde occidental, que 

les gouvernements, si favorables à la conne:-:ion qu'ils soient, ont du 

mal à mai tr iser. Cette tension, due à la disparité économique et sociale, 

à la pression démographique que l'émigration n'est plus en mesure de 

soulage;-, est aggravée pa;- les perceptions négatives su..- l'attitude 

occidentale, q~i n'épargnent nullement l'Europe, dans le conflit 

is·,-aélo-arabe et pendant la guen-e du Golfe, instrumentalisées par le 

nationalisme e;.:trémiste -qui prend aujotn-d 'hui la forme radicale 

d'islamisme politique. Les intégristes s'acharnent avec la même violence 

contre le laicisme, considéré comme relevant de 1 'athéisme, contre 1a 
corruption, l'occidentalisation et 1 'Occident, et veulent imposer un 



AVasconcelos .2. 

régime fondé sur la Shari!3.~ ce qui revient au totalitarisme le plus 

absolu, puisque c'est la seule voix de Dieu (politiquement amplifiée, 

bien entendu, pai- eu;.:-mêmes} qui se laisse entendt-e dans tous les 

dom a ines, jusqu'au>: plus in times, de la vie de la société. La montée de 

1 'islamisme po 1 i tique dans le 1"1aghreb ,. toUt d'abord en Algérie où le 

risque de =:.on accession au pouvoir par la voie démocratique fut un 

puissant avertissement, a convaincu les européens qu'il s'agissait d'un 

mouvement qui traverse le monde islamique tout entier, où se recoupent 

la désespérance génél-a lemen t p;~ovoquée par les ;-ég imes post-co loniau>: 

et une utilisation sans limites des sentiments religieux. 

L'Europe se trouve, plus qu' e Ile ne se trouvait avant, face à la 

nécessité d'avoir une po li tique méditerranéenne intégrée, visant 

également à la contention de 1' islamisme poli tique radical, sans pour 

autant s.e laiss.er piéger dans les utopies d'une politique a1·abe mal 

adaptée à la divel-sité nationale et régionale du Maghreb et du Moyen 

Dr ien t. 

La décision p;- ise à ~laastr icht de doter la Communauté d'une 

politique ét:angère et de sécurité commune doit @tre appliquée 

prée isémen t pour que 1 'Europe puisse avoir une vision commune pas 

seulement de la gi-ande Europe mais aussi de la "place du Sud~ et tout 

par ticu l ièremen t de la !"led i terranée, ·dans le nouve 1 o·rdre international 

et contribuer à la mise sur pied de ce nouvel Oi-d·~-e. Sans l'Europe~ ce 

ne sera pas l'unipolarisme ou la pa>: américaine, que beaucoup craignent 

et certains désirent, mais 1 'aggravation des crises. Les responsabilités 

de l'Europe dans le monde et plus immédiatement dans ses abords ne 

seront surement prises par d'autres. 

Comme la crise du Golfe 1 'avait démontré, et comme la Conférence 

de paL: poul- le ~1oyen Orient et la crise Yougoslave le démontrèrent à 

nouveau, ~-ans les instruments d'une poli tique étrangère et de sée uri té 

commune 1 'Europe ne sera pas un acteur majeur dans des questions et 

des régions qui la concernent de façon vitale et par rapport au"quelles 

elle a des points de vue propres. 
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La fin de la guerre froide et 1 'effondl-ement de 1 'Union soviétique, 

de pai- la disparition des références qui donnaient un sens au 

non-alignement et un e!:.pace de manoeuvre au}; non-alignés dans la 

gestion de 1 'opposition des deLn: superpuissances, a impliqué aussi dans 

le Sud le besoin de mettre en cause des certitudes qui semblaient 

pourtant inébranlables. 

Traversant une période de transition et de mutation économique et 

po li tique, le rlaghreb et le Makl-ech se trouvent devant la nécessité 

d'en tl-eprendre de profondes réformes démocratiques et politiques, et 

d'isoler 1 'intégrisme tout en affi;-mant leur identité civilisationnelle, et 

de définir en m·&me temps une Politique de conne;,:ion avec l'Europe dans 

un contede de pleine intég•-ation dans le système économique et 

politique mondial. 

Utopies, pragmatismes: 

Les dangers de la globalisation et les limites du particularisme 

La nature m;ème de la ~lediten-anée, la complé>:ité de ses problèmes, la 

riche=.se et la diversité de ses cultures, ont voué à l'échec les grandes 

visions trop am bi tieusE·S ~ te Iles que le dialogue Euro-Arabe. 

La crise du Golfe et les divisions déchirantes qu'elle a provoquées 

entre les pays Arabes ont brisé, selon le ministre français des Affaires 

étrangère!:., t·1. F:o land Dumas~ cc un double mythe»: <(Evoquer le 'monde 

arabe' est un mythe en soi. 'Une' politique arabe en est un autre}}.<N> 

Il pal-lait en l'ocurrence d'une politique arabe de la France, mais on 

peut employer les m€mes mots à 1 'échelle européenne. ~lême si les 

mythes se brisent, il semble néanmoins qu'il en reste des voies de 

dialogue possible, comme 1 'a été la réLmion de 1 'Assemblée parlementai,-e 

Euro-Arabe tenue à Lisbonne en octobre 1991, dont 1 'efficacité laisse 

pourtant quelque peu à désirer. 

La dernière initiative qui se veut globale et intégl-ée pour la 

Nédi ten-anée est le projet de Conférence sur la Sécurité et Coopération 

en ~1éditerranée (~SCM}, proposé pour la premiè1-e fois par le ministre 
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italien des Affain?s étrangère=-~ De Michelis. La pi-oposition formelle, 

contenue dans le 'no-pape;-' Italie/Espagne de septembre 1990, a été 

reprise par les Quab-e+Cinq+Un dans leur premiè·(e rencontre 

ministérielle à Rome en octobre" 19'~0. A la lumière de la crise du Golfe il 

semblait sUl-tüLtt à l'Italie que l'e,.:emple de la CSCE pourrait ftre 

appliqué à 1 'ensemble des relations entre 1 'occident et le monde 

islamique. L' e;.:is tence de problèmes semblables~ voire communs~ dans la 

rive sud- questions fï-ontalièi-es, minorités, course au;: armements~ 

disputes pour 1 'hégémonie région a le, p-.-ob lèmes de sous-développement 

aggravés par l'explosion dém9graphique et la mauvaise utilisation des 

ressource=-~ problèmes relatifs au;-: droits de 1 'homme -et l 'e:-:istence de 

p·roblèmes communs au>: deu;-: rives~ notamment le domaine des 

migrations et de 1 'écologie, liée à un manque de confiance mutuelle 

qu'aggravait le face à face du monde chrétien et du monde islamique~ 

appelait à un effort visant à rétablir la confiance par des mesures 

précises, selon les auteurs de la proposition. La CSCN apparait donc 

comme un projet encore plus ambitieu}: que le dialogue Euro-Arabe~ 

puisqu'il devrait comp·rendre le monde islamique de la ~1auritanie à la 

mel- Noire~ 1 'Europe~ les Etats-Unis et le Canada. 

Les difficultés de cette globalisation sont immenses, d'abord en 

raison de la diversité des particip_ants, de la comple:-:ité et de la 

multiplicité des problèmes qu'ils sont appelés à résoudre (du conflit 

isr aé la-arabe au}: différends gréco-tuï-cs ~ à la question du Liban. du 

Sahara occ id en ta 1 au presque impossible équi 1 ibre de pouvoir dans le 

Golfe). Le parallèle avec la CSCE n'e>:iste pou•- tant pas. F:appelons 

qu'elle est issue d'un cadre mondial de bipolal-isme, et qu'il s'agissait 

dan=:. le fond d'un dialogue entre deu:: blocs. Cependant, de la 

proposition d'une CSC~l il faut retenir la justification première, 

c'est-à-dire le besoin de dialogue et de connaissance mutuelle entre les 

g•- andes ci vi 1 isa tians de la Néd i te•-r a née et de fa ire face à des défis 

dan::. la région avec une app·,-oche intégrée, c'est-à-dire~ prenant en 

considération les dimensions politique, économique et de sécurité. A la 
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CE~ en tant que pi- inc ipa 1 acteur économique dans la région, reviendrait 

le raie de 'broker'. 

Dernièrement, et surtout depuis la crise du Golfe, des approches 

di tes pr ag ma tiques semb !en t 1 'emporter, visant à la mise en oeuvi-e de 

po 1 i tiques <tpar ticular is tes}> pi-oposées dans certains ouvrages 

anglo-sa~ons. Elles représentent le rebours, non pas plus désirable, 

d'une vision b-op globalisatrice de la ~1éditerranée dont étaient issues 

des propositions utopiques que la réalité a fait échouer. 

Les défenseurs du «pa;-ticularisme» mettent 1 'accent sur des 

propositions de po 1 i tiques «à la car te», tournées plu tôt vers .les 

problèmes spécifiques de chaque pays, basées sur des relations 

bilatérales, inter-étatiques, dont les «relations spéciales», 

personna 1 isées. avec un certain nombre de d ir igean ts ~ au détriment 

d'une politique orientée ve;-s des groupements ,-égionau>:. Du point de 

vue de la sécurité, les «particularistes» mettent l'accent sur la capacité 

d'intervention des puissances occidentales, les Etats-Unis en t~te, pour 

faire face à des tentatives d'hégémonie régionale, notamment dans le 

~1oyen Dr ient et dans le Go Ife, et sont sceptiques de la capacité des 

pays de la région pour résoudre ce genre de problèmes. 

Si la globalisation semble utopique, il est par contre possible de 

par lei- de plusieurs sub-régions en Méditerranée, définies par des 

facte-urs de cr ise. Une d'entre e Iles étant sans doute le ~loyen Orient~ 

où le problème central est le conflit isl-aélo-arabe et la question 

pa les tin ienne. une deLn:ième la ~léd i ten-anée orien ta le, dominée par le 

conflit gréco-turc, une troisième les Balkans, dominée par 1 'éclatement 

de la Yougosla·;ie, et enfin une quab-ième la Méditerranée occidentale, 

où les facteurs de crise sont d'abord intél·ieurs. Ces sub-régions ont 

des problèmes spécifiques qui doivent être résolus, d'autant plus qu'un 

environnement plus favorable est en place qui facilite leur solution. 

L'alte>·native n'est pas entre Je globalisme et le particulal·isme: il est 

possible de développer des initiatives spécifiques pour certaines régions 

--telles que la Conférence de pai>: sur le ~1oyen Orient ou la 
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coopération Cinq+Cinq, cherchant en même temps un apport aLD: 

· pi-oce:.sus de coopération et intégration régi ana le. 

Si la disparité politique. économique. religieuse, ethnique est en 

r·1édi terranée indiscutable (et je par Je aussi bien du nord-sud que du 

sud-sudl, l'interdépendance et les facteurs de cohésion régionale 

existent aussi. Il est indispensable de les identifier et d'agir pour son 

renforcement, pui:.que la cohésion régionale est seule capable de 

contrecarrer J'actuelle tendance à J'éclatement des unités politiques si 

dra ma tiquemen t i !lustré par la c,- ise yougoslave, de contribuer à 

J'atténuation des antagonismes entre les états nés des disputes 

frontè\lières et de=· projets d'hégémonie régionale, et de jouer un rôle 

positif du point de vue de 1 'accès à la modernité et aLI développement. 

Par ailleurs, il faut déterminer de qui il s'agit lorsqu'on évoque les 

interlocuteurs d'une coopél-ation em Méditen-anée. Au nord, le 

partenai·re est aujoud'hui la Communauté, bientôt Union européenne. 

L'adhésion de la Grèce, de l'Espagne et du Portugal, le désir d'adhésion 

de ~1a lte, Chypre, Turquie et rébub liques ba 1 kan iques, démontre 

l'accrDissement marqué du degré de convergence dans la rive nord. 

Dans la rive sud, 1 'identification d'un partenaire est beaUCÇJUP moins 

simple, ce qui ne signifie pour autant que le seul choix soit entre 

l'utopie globaliste et le particularisme pragmatique, qui considèi-e comme 

vouée à l'échec toute tentative de dialogue entre des ensembles 

régionau;-:. Des progrès dans ce domaine sont intervenus dans le 

Maghreb, raison de la réconciliation de l'Algérie et du Maroc, du 

rapprochement enb-e les pays maghrébins dont témoigne la création de 

l'Union du ~1aghreb Arabe <UMA>. 

Le ~1aghi-eb est une région où non seulement un processus de 

coopération et d · intégi-ation régionale est en marche, avec 1 'U~1A, mais 

·en plus sa problématique, quoique affectée par le conflit israélo-al-abe 

et les enjeu>: d'instables équilibres du pouvoir au Moyen Orient et dans 

le Golfe, n'est pas déterminée par eu>:. Une presqu'ile, le Maghreb peut 

êb-e car-actérisé aussi par la gravité des problèmes politiques~ 

économiques et =:.ociau;-:. et par sa profonde conn~>:ion avec 1 'Europe 
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communautail-e. L'impact que ces pi-oblèmes peuvent avoir sur 1 'Europe 

du sud est fond amen ta lement ce qui permet de parle-,- d'un ensemble 

sous-régional en Méditerranée occidentale. 

Etats-Unis: fédérateur régional? 

Les Etats Unis ont joué pendant la guerre froide le rôle de fédérateur 

stratégique de la région par le moyen d'un ensemble de traités de 

défense a·vec les pays de 1 'Europe du s.ud (du Portugal à la Turquie, 

Esp<<gne, Grèce et Italie comprises) et les pays arabes tels que le Maroc 

et 1 'Egypte. Les Etats-Unis avaient une vision stratégique globale de la 

Méditen-anée, dictée par la contention de l_'Union soviétique et la 

défense d'Israel. Après la fin de la guerre froide, pendant la crise du 

Golfe, les Etats-Unis ont pu utiliser les infrastructw-es dont ils 

disposaient en Méditen-anée dans une mesure sans précédent pour 

contrecan-er 1 'e;.:pansionnisme irakien. La Conférence de Paix sur le 

~loyen Oi- ien t est une preuve de plus du rê le fond amen ta 1 que les 

Etats-Unis continuent d'avoir en ~léditerranée orientale, tout en 

démontrant que les Américains ont compris 1 'importance des partenaires 

arabes dans la i-égion et se sont engagés sérieusement pour la 

résolution de la question israélo-arabe. 

Avec la disparition de ce ciment qu'était la menace soviétique, les 

Etats-Unis ne sont plus en mesure d'ag ir en tant que fédérateur 

stratégique de la région, ce qui ne signifie pas pour autant que ce rôle 

ne puisse être joué dans le cas de menaces pal-ticulières considérées 

comme un intéi-êt vital de 1 'ensemble occidental, comme c'était le cas de 

1 'hégémonie irakienne dans le Golfe -qui n'est pas cependant un cas 

qui puisse se reproduire facilement. 

Les Etats-Unis, malg;-é le succès militaire remporté dans le Golfe, 

n'ont pas les moyens pour agir en gendarme mondial. Ils ne sont pas en 

mesure d'intervenir tout seuls, même lorsque leurs intér·&ts 

fondamentau>; sont menacés~ comme d'ailleurs la guerr~ contre l'Irak 1 'a 

prouvé. Ils pourraient jouer un rôle de 'leadership' par des procédures 
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{<co-opératives~>, pour emprunter une e;.:pression de ~1. Joseph Nye ~ 

mais on assis te justement à une remontée des poussées iso la tionn is tes 

-am' Etats-Unis. Et la large, très large coalition que la guerre du Golfe 

a rendue possible eut vraisemblablement un caractère tout à fait 

e:-,ceptionnel. 

La rléd i terra née prend désormais une place plus importante dans la 

hiérarchie des priori tés des Etats-Unis et des puissances européennes~ 

dans la mesure où la menace de l'Est n'est plus présente. Elle est 

au jou rd ·hui jugée se lon ses mérites, ces risques et ses défis~ et non 

pas en tant qu'élément dans 1 'enjeu Est-Ouest. 

Le Sud fait désormais partie des options stratégiques des pays de 

l'Europe méditerranéenne et devient l'objet d'une coopéi-ation militaire 

enb-e la F;-ance, l'Italie et l'Espagne. F'our les Etats-Unis, la 

Méd i tenanée s'inscrit dans la nouvelle p..- ior i té accm-dée au 

désamorcement de la prolifération d'armements de destruction massive, 

d'une part, et à la haute priori té accordée au Go !fe. 

Les Etats-Unis veulent garder un rôle de 'leadership' dans la 

~1éditen-anée par 1 'inte·r-médiaire de 1 'OTAN~ et essayent pour ce là de 

brouiller la distinction entre ((:zone» et «hors-zone» en m·ème- temps 

qu'ils proposent de crée;- un force navale pe;-manente de 1 'OTAN en 

~1éditerranée et d'y donner à la force de de réaction rapide un rôle 

spécial. 

La {{menace du Sud}}, malgré les sondages qui semblent démont·rer 

une nette progression de ce concept dans 1 'opinion publique (50,8X des 

Français désignent le sud comme (<menace principale}}, BX 1 'est), dans 

des régimes démoc.-atiques, ne pourra pas se substituer à la menace 

;.ov ié tique en tant que «ciment ag lu tina teur » , tout d'abord parce que 

les élites savent qu'elle n'e>:iste pas en réalité et bien évidemment parce 

que son e:-:ploitation démagogique est le terrain privilégié des fm-ces 

d'e;-:trf!me-droite. Bien que la montée des sentiments racistes qui, 

e;.:b-'ème-droite ou pas, fait désormais partie des questions politiques 

européennes, soit pour le moins inquiétante. 
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Les ins ti tu tions européennes ac tue Iles ne sont pas en mesure de 

s'occuper de problèmes de sécurité, de prévention et maitrise des 

conflits régionau>:, qui sont devenus les plus probables dans 1 'après 

guerre f•-oide. ~la !gré le fait que son secrétail-e général évoque parmi 

les grands problèmes de 1 'actualité «le surpeuplement, le fanatisme 

religieu;:, les migrations, le terrorisme ou la prolifét-ation des armes de 

destruction massive>}, 1 'OTAN ne poun-a pas élargir la :zone couverte 

par le Traité de ~!Jashington, encore moins vers le Sud. La majorité de 

ses. membres, y compris tous ceu;: de 1 'Europe du sud~ qui pourrait 

'&tre plus par ticu 1 ièremen t visée par une prétendue menace du sud, ne 

conçoivent pas cette «menace>} essentiellement en des termes militaires, 

et considèrent que 1 'Union européenne, et sont «bl-as armé», 1 'UED, 

sont miem: placées que 1 'OTAN pour traiter les questions du dialogue et 

de la coopération, y compris dans le domaine militaire, tandis que la 

question de la pro li fé·ration, devenue plus impo·r tan te dans le nouveau 

cadre stratégique mondial, doit '&tre l'objet de mesures prises dans le 

cad·,-e des Nations Unies. 

En ~1éditen-anée occidentale, les crises et les contentieu;'{ ont tout 

premièrement un caractère sud-sud~ mfme s'il subsiste encore des 

contentieu~,; nord-sud. Pour le moment, ni l'Union européenne ou la 

structure de défense placée désOl-mais sous sa dépendance, 1 'UED, sont 

en mesure d'intervenir en cas de crise grave dans la région, ni l'UMA 

s'est pou;- le moment dotée tJ'une approche commune de la sécurité 

régionale~ et encore moins de la volonté et des moyens de devenir le 

pacte d'a.ssistance mutuelle et de solidarité collective que le traité de 

~1arrakech institue. On ne peut pas encore parler, évidemment, de 

coopération dans le domaine de la sécurité entre les institutions du nDl-d 

et du Sud. 

La politique européenne 

La part des Douze dans l'aide publique au développement revient dans 

le ~taghreb à 95.5 pour cent pour les pays de l'OCDE·, à 60.9 pour cent 
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pour l'ensemble des pays et organismes donneurs. L'Europe des Douze 

représente en outre entre 50 et 60 poLn- cent du comme1-ce e:-:térieur des 

pays du t·laghreb. P·rès de 45% des 4,6 millions d'immigrés réguliers 

non-européens du bassin méditerranéen qu'elle accueille sont en 

provenance des pays maghrébins. 

Si les Etats-Unis ont été, et à un certain degré le sont encore, 

d'un point de vue stratégique, 1 'acteur le plus important en 

r1éd i te;--.- a née et plus par ticul ièremen t au Moyen Dr ien t, ils n 'ont jamais 

été, et ne risquent de le devenir dans une période. de déclin 

économique, le premier partenaire économique, cultu;-el ou politique des 

pays arabes. Devant la comple:-:ité culturelle, ettmique, religieuse et 

politique de la t1editerranée, les Etats-Unis considèrent que la priorité 

doit être accordée à la question de 1 'équilib;-e du pouvoir par 

1 'intermédiaire d'une ';-ealpolitik', même si elle est menée au nom de la 

défense de la démocratie, et non pas à la mise en oeuvre d'une politique 

intégi-ée qui prenne en considération à tout moment la divei-sité de la 

problématique. 

A la différence des Américains, les EUl-opéens sont condamnés, 

pou;- le meilleur et pour le pii-e, à vivre avec les problèmes 

méditerranéens et à ne pas avoir donc une vision <(ultra-stratégique», 

qui revient à considérei- toutes les questions en tout premier lieu sous 

cette lumière. Au con b-aire, dans leur vision les as pee ts économiques, 

~.ociauc·:, culturels et politiques occupent une place grandissante. C'est 

pourquoi les Européens sont plus enclins à donner une importance 

accrue à la création de conditions de stabilité pour pi-évenir le 

déclenchement de conflits, plutôt qu'à avoir à inte;-venir une fois qu'un 

conflit s'est déclaré; à essayer de contJ-ecarrer la poussée du 

fondamentalisme islamique, plutôt qu'à se prépare1-, en tout 

pragmatisme, à cohabiter avec des pouvoirs où ils auraient accédé (et 

pas seulement par rapport au Maghreb). Une vision qui, malgré les 

difficultés des processus de coopération régionale ou de création de 

structlti-es régionales de sécurité dans le monde a1-abe, du Conseil de 

Coopération du Golfe à 1 'UNA, favorise toujours le renforcement de ces 
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processus pour la création de mesures de confiance et en vue de faire 

augmentel- les échanges économiques entre voisins dont les niveau~-: 

d'interdépendance sont d'une e}:trême faiblesse. Notons que la part 

inb-a-régionale dans le commei-ce méditerranéen n'en revient qu'à 6 pour 

cent~ oll le commerce intra-maghrébin représente 1 ~5 pour cent. 

La coopération en Méditerranée occidentale 

Les pays de l'ELn-ope du sud sont particulièrement sensibles, pour des 

raisons évidentes, à 1 'évolution dans le Maghreb et le Machrek. On peut 

décerner une évolution vers une id en ti té sud-européenne~ comprenant la 

France, l'Italie, le Portugal et l'Espagne <Ies Quatre du groupement de 

la ~1édite;-,-anée occidentale). Le F'ortugal, malgré son penchant 

atlantique, en est partie prenante, puisqu'il est méditerranéen par 

cultw-e et par la nature de secteurs importantes de son économie, en 

plus· de sa p;-o;:imi té géog;·aphique du Maghreb (cent kilomètres à peine 

le séparent des côtes marocaines). 

Le dernier élargissement de la Communauté a été perçu d'une façon 

contradictoire au nord et au sud, les uns soulignant les aspects 

négatifs, d'autres, moins nombreu>:, les aspects positifs. Surtout en 

France et au ~1agh·reb, 1 'élargissement fut perçu comme «un défi gi-ave 

à la politique méditerranéenne de la CEE» <N>, du fait que 1 'e>:tension 

de la Pac au F'ortugal et surtout à 1 'Espagne devrait amplifier les 

di ff icu 1 té~. rene on trées par les économies maghrébines dans leurs 

rapports avec le marché européen~ ce qui a été à 1 'origine de la 

signature des accords de troisième génération (d'adaptation à 

1 'élargissement) en 1987 et 1988. Cependant, avec 1 'élargissement au sud 

s'amorce la méd i ten-anisa tion du process d' intégl-a tian européenne~ qui 

se renforcera par la suite avec le pgids économique c.roissant de 1 'Italie 

et la croissance soutenue de 1 'Espagne et aussi du Portugal. Avec le 

troisième élargissement, 1 'Europe est désormais plus proche du Nord de 

l'Afrique, le détroit qui les sépare (ou les rapproche) n'ayant 

finalement qu'une quinzaine de kilomètres. Comme on le signalait au 
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Forum de Tanger, la démocratisation de 1 'Europe du sud ((peut 

contribue-r à l'e>:tension de l'aire pluraliste dans la région}><N>. 

En fait, il était clair depuis le début des années 80 que la crise 

économique et sociale dans le ~1aghreb aurait inévitablement des 

conséquences politiques, mettant en cause les po 1 i tiques des éli tes 

restées au pouvoir souvent depuis l'indépendance. La montée de 

l'islamisme radical et son affirmation en tant qu'alternative principale 

au;-: pouvoirs en place était devenue une source majeui-e d'inquiétude~ 

notamment en Tunisie, où la relève de ~1. Bourguiba se posait. 

Ce n'étaient pa~. les seuls problèmes inté•-ieLn-s qui faisaient (et 

font tou jours) du ~1aghreb une zone de cr ise potentielle. Les relations 

intramaghrébines ont été mai-quées ces dernières années par des 

tensions notamment entre le Maroc et 1 'Algérie pal- rapport au Sahara 

occidental, donnant cause à un état de préca.-ité et mobilité des 

alliances (~1aroc-Lybie, en résultat du traité d'Oujda, 

Algérie-Tunisie-Mauritanie . .. ) . 

C'est dans ce conte>:te que naquit l'initiative qu'aboutirait à la 

coopération Cinq+Cinq. En 1983, à Marrakech, le président ~1itterrand 

avait lancé 1' idée d'une conférence sur la Médite;-ranée occidentale, 

comprenant l'Espagne, l'Italie, la France, l'Italie, l'Algérie, la Tunisie 

et le Maroc, qui devrait se consacrer surtout aux questions 

économiques. L'Algérie considérait par contre que devraient y ·~?b-e 

abordées aussi les questions de sécurité. ce que le Maroc refusa. 

Ce projet a été repris en 1988, de nouveau à 1 'initiative de la 

Fi-ance~ cette fois à un niveau semi-officiel, avec 1 'm-ganisation au mois 

de février, à ~1arseille~ du I Forum de la i"léditen-anée occidentale, avec 

la participation de diplomates, hommes d'affai;-es et spécialistes 

maghrébins et européens de quatre pays du sud (Portugal, Espagne, 

Italie, France) et trois maghrébins (Algérie, Maroc et Tunisie). Le 

IIème Forum aurait lieu à Tanger en mai 1989, où fut franch~e une étape 

significative au niveau de la coopération politique entre les pays de 

1 'Europe du sud (le fm-um ayant été 1 'objet de plusieurs l-éunions 
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préparatoires au niveau des directions des Affaires politiques 

res pee ti\,es}. 

Au Maghreb, depuis 1987, année de la déposition de Bourguiba par 

Ben A li~ la reconc i 1 iation en b-e les pays maghrébins s ·amorce en même 

temps que s·ag·r-avent les facteurs de crise. Les gouvernements se 

montrent conscients des difficultés internes et internationales au;-:quelles 

ils doivent faire face, et l'UMA est créée en février 1989. 

L'existence de l'UMA a forcé l'inclusion d'une délégation lybienne 

au Forum de Tanger~ en dépit d'un certain degré d'opposition de la 

part de la France. 

Le I Ième Forum a conf inné que le processus ne pouvait être 

contenu dans les limites de l'économique, l'importance d'une approche 

intégrée y étant soulignée comme étant la seule à même de faire face à 

l'agenda compleo-:e de la coopération en Méditel-ranée occidentale. 

Le processus Cinq+Cinq (qui regroupe les Quab-e de l'Europe du 

sud, au>:quels s'est ultérieurement jointe rlalte, et les Cinq de l'Ur1A) 

correspond à la nécessité d'une vision des woblèmes méditerranéens qui 

soit en même temps intégrée et diversifiée, c'est-à-dire suffisament 

réa 1 is te ou opérationnelle pour ne pas dissoudre le projet dans une 

initiative globale pour la Méditerranée tou te entière. A la différence de 

la conférence de pai>< sur le Moyen Orient, ce n ·est pas la question 

israélo-arabe qui occupe ici la place principale. Cela ne veut pas dire 

que la non-résolution de la question palestinienne n'affectera pas 

profondément l'opinion publique dans le rlagh;-eb a;-abe para rapport au>t 

puissances qui~ au nom du droit international, ont eu une intervention 

dans la guerre du Golfe . 

. Depuis leur première réunion à Rome en octobre 1990, les Neuf ont 

éssayé de définir des modalités d'action pour faire face à des questions 

financières du co-développement, et pour in ter ven ir dans des domaines 

tels que l'autosuffisance alimentaire et la lutte contre la désertification, 

la dette, la question migratoire et la coopération culturelle, 

technologique et scientifique. Le déclenchement de la crise du Golfe et 

les divergences sur le rôle de la Lybie dans le processus Cinq+Cinq ont 
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fait reporter successivement la réunion prévue en décembre 1990 à 

Tripoli, qui n'a finalement eu lieu qu'en octobre 1991, à Alger. 

C'est en tout p;-emier lieu à la gravité des prob.lèmes économiques 

et sociau}' qui aff li gent le ~laghreb et à la volonté de contribuer à les 

résoud;-e que l'on doit 1' initiative de coopération en Méditerranée 

occidentale. Les grands obstacles, cependant, à cette coopération ne 

relèvent pas de la comple><ité de 1 'économique et du social (comme;-ce, 

migrations>, domaines au;-:quels certains s'obstinent à croire que le 

processus devrait se bm-nei-, mais du manque de convergence politique 

entre les DL•, et su;- tout des options différentes dans le domaine de la 

sée uri té des pays maghrébins. S'il e:ds te aujourd'hui dans les pays de 

1 'Europe du Sud des démocraties stables et laiques, et pour l'essentiel 

des options de séclll- ité identiques (OTAN, UEO), au Magh;-eb, par 

contre, la Tunisie, le Naroc, l'Algérie et la Mauritanie se trouvent à 

des stades différents d'un processus de ;-éformes économiques et 

politiques qui est pou;-tant loin d'avoir abouti et dont la conclusion ne 

sera pas fo;-cément un avènement de i-égimes démocratiques. Si les 

élections présidentielles en Nauritanie de janvier 1992, contestées par 

l'opposition, constituent un e:-•emple des difficultés qu'il faut-vaincre, 

les évènements en Algérien en sont pas moins une cruelle mise à jour 

de ce qui est véritablement en cause et dans le Maghreb et dans le 

monde islamique en général. 

Les membres européens des Dix ont pour la plupart gardé un 

silence quelque peu emban-assé devant le coup militaire et la suspension 

des élections en Algérie~ ponctué par les condamnations très modérées 

de ~1~1. ~1itten-and et Soa;-es. Un silence qui ne cachait point le 

soulageinent ressenti, pour des raisons différentes, dans les deLL-: 

i-ives~ e;-:pi-imé d'ailleurs d'une façon plus claire dans le Maghreb. 

Il est clair que l'attitude des européens par rapport aux nouveau>: 

di;- igean ts algériens se;- a dictée par ce qLt' i 1 s feront dorénavant du 

pouvoi;- qu'ils ont pris, c'est-à-dire de leur aptitude à mener à bien les 

réfonnes économiques et politiques entamées, plutôt que par la façon 
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par laquelle i 1 a été pris et la suspension du processus élee tor a 1 qui en 

ré~.u 1 ta. 

Le manque de vision qui consi:.te à préconise·c le renforcement des 

relations enb-e les Etats au seul niveau des élites dirigeantes en résulte 

fortement mis en cause. Il devient plus évident qu'il s'agit de 

promouvoii- les ra.ppm-ts à tous les niveau:-: de la société. Le processus 

du Forum Méditerranéen aurait du ftre poursuivi~ parallèlement à la 

coopération au niveau officiel. 

Les évènements en Algéi-ie ne sont pas les principau:-: responsables 

du bloc age des Di>:. La question de la Lybie, la pression creissan te 

e;:e;-cée par les Etat:.-Unis, r·Angleterre et la France en résultat de 

1 'aboutissement des investigations sur le sabotage des avions de PanAm 

et de l'UTA (dont résulta notamment que la réunion au sommet proposée 

par M. ~1i tterrand et p;-évue pour Tunis au mois de janv ie•- ait été 

reportée 'sine die') pèse lourd sur les rapports entre les Di>:. La 

question se pose de nouveau su.- la place mfme de la Lybie au sein de 

la coopération en Méditen-anée occidentale. Ce n'était qu'un voeu pieu>: 

la décision prise à Al ge•- lo;-s de la réunion Cinq+Cinq «d' instaure•- les 

conditions propres à surmonter tout obstacle au développement 

harmonieu>: de leu·c coopération», après que «les mesures rest-r-ictives à 

1 'encontre d'un pays membre}} eussent été évoquées. 

Etant donné que la Lybie fait partie de l'UMA, il est quasiment 

impossible et certainement pas souhaitable de 1' isoler. Cependant, pour 

éviter le blocage des Cinq+Cinq, il faudra discuter d'une façon tout à 

fait claire les -questions de sécurité, notamment dans leur rapport avec 

le=· questions économiques et des droits de 1 'homme. Autrement, si la 

confiance mutuelle ne devient pas une réalité~ ce qui n'est possible que 

par la transpa·r-ence des activités militaires~ la coopération dans la lutte 

contre le ten-m-isme~ et une meilleure connaissance des doctrines 

militaires et des priorités stratégiques, ce sera la Lybie aujou;-d'hui, la 

poussée armementiste de tel pays ou groupement demain, les alliances 

choisies lors de telle crise régionale après-demain, et ainsi de suite. 

Les Di>: devront forcément s'attaquer à ces problèmes. 
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Contribuer- à dissiper les malentendus et à réduire au mininum les 

en-eus d'appi-éciation est essentiel, puisque les attitudes et les 

perceptions dans le domaine de la sécu·r-ité sont ;-adicalemercc différentes 

chez le~- opinions publiques au nord et au sud, plus év.i.wemment en cas 

de crise, comme c'était le cas pendant la ~~erre du Golfe. Tandis qu'au 

Portugal~ en Espagne en France et t=::ir Italie 1 'attitude générale était de 

::;.outien au;.; fOi-ces de la cc·~.lition~ au Maghreb .c'était la mobilisation 

pour 1 ' Ir a k. Fr-_,._ ture porte use d 'antagonismes gr av es~ a 1 imen tée par le 

fos=:.é éconorr.ique entre le noïd et le sud et la perception que le nouve 1 

ord·,-e international marginalise le sud. C'est là que la déconne>:ion 

préconi~-ée pa;- le~ fondamentalistes trouve ten-ain favorable. 

l'union politique et les relations euro-maghrébines 

Les Eu·r-opéens de 1 'est et les Nord-af·,-icains ont une attitude différente 

vis-à-vis des diverses institutions européennes dans le domaine de la 

sécurité. L"ELii-ope de l'est cherche par tous les moyens à créer les 

conditions qui lui permett·.-ont d'accéder à l'OTAN, à l'UEO, et considére 

qu'une n<pture des relations t;-ansatlantiques ou de l'intégration 

européenne signifierait une aggravation des facteurs d'instabilité en 

Europe et poserait des problèmes graves à leurs p;-op;-es réformes 

économiques et t·ransitions démocratiques. Beaucoup au Maghreb~ par 

contre~ voient toujours les institut ions eu·ropéennes de sée uri té à 

travers des lunettes du temps du tiei-s-mondisme et de 1 'anti-

impér ia 1 is:.me ~ vis. ion que la guei-re du Golfe n'a guère contribué à 

dissiper. Ils considèrent le renforcement de ces institutions plutôt 

comme un danger, une menace, ne faisant généralement pas de 

distinction. dans ce domaine~ enb-e 1 'OTAN et 1 'UEO. 

L'incapacité de la Communauté de tl-ouver une solution pour la 

crise yougosla\te contibua de toute manière à affaiblir sa crédibilité. Il 

en résulte que l'Europe de l'est se tourne plu tot vers !"OTAN et les 

Etats-Ur,is en qufte des garanties de sécurité dont ils ,-essentent le 

besoin pressant,. Pour les pays de 1 'Af·rique du nord~ les échecs 
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politiques de la Communauté dans ce domaine ne sont pas perçus de 

façon analogue~ puisqu'elle demeure d'abord, pour eu>:, le grand marché 

et le donneur d'aide économique. 

La stabilité en Europe n'est pas moins fondamentale pourtant poul

le t·tagh;-eb que pour 1 'ELn-ope de 1 'est. Au cas où la Communauté aurait 

choisi de demeurer à l'état de «puissance civile», qui n'aurait ni 

po 1 i tique ét;- angè;-e ni po 1 i tique de sécu;- i té commune, ce seraient les 

pay~. du ~1aghreb qui en souf-friraient davantage, puisque ce n'est 

qu'une Europe dotée de vision sb-atégique qui pourra vraiment se 

préoccuper de la stabilité en Mediten-anée. 

L'Europe des douze a devant soi tout un éventail de défis et de 

sollicitations dans ces premières années de 1 'après guerre froide. 

D'abo;-d, un défi majeur à son inté;-ieu;- m·ème, auquel s'ajoute le désir 

et le besoin de contribue;- à la stabilité à l'est et au sud. 

Certains s'emploient à faire passer 1 'est et le sud, y compris 

l'Afrique du nord, comme deu>: régions entre lesquelles il faudrait 

choisir, pour laisser ensuite tomber l'autre en raison des ressources 

limitées ou bien de l'urgence des défis. La Communauté se doit 

cependant de faire face et aux défis de l'est et aux défis du sud, dans 

le cadre d'une stratégie préventive globale pou;- un espace dont les 

contours s'ébauchent et qüe 1 'on pourrait appeler <(espace européen 

élargi}>. 

Au de là de 1' impo·.- tance que 1 'Europe des Douze ne peut se 

permettre de ne pas accorder à la stabilité de ses voisins de 1 'est et du 

:.ud ~ de!:. raisons d'équilibre entre ses membres lui dictent aussi une 

stratégie \(tous azimuts;.>. L'importance stratégique des changements à 

1 'est pour l'ensemble du continent n'emp~che nullement les pays de 

l'Europe du sud, notamment~ de considérer leurs )-elations avec des 

espaces non-eLu-opéens - plu tôt nord-africains pour cErtains, africains 

ou la tino-amél- icains pour d'au tres, nord-américains pour d'au ti-es encore 

comme un élément important de leur poids relatif, y compris dans la 

Communauté. I 1 faut voir là une des raisons de la convergence en b-e 

mE·doc .mars92 
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des pays comme le Portugal~ 1 'Espagne~ la France et 1 'Italie, qui ont des 

re la tians pi- iv i lég iée~. avec le sud. 

Une Europe tournée presque exclusivement vers l'est ne poun-ait 

que très difficilement maintenir le degré actuel de convergence et 

cohé::.ion entre ses membres. On alll-ait là pour ainsi dire 

1 'ELo-ope-fm-teresse~ mais dont les portes ne seraient vei-rouillées que 

poui- certains. 

Le contenu~ la l-atification et la mise en oeuvre du traité d'union 

poli tique issu du seommet de Maast;- icht ne sont donc point indifférents 

pout- les Nord-africains et pour la coopération en Méditerranée 

occidentale. À ~l,;ast;-icht la décision a été pl-ise de définir des domaines 

d'action commune~ intégrant les aspects économiques et politiques, où en 

cei-tains cas les déc.i=.ions seront prises à majorité qualifiée. 

La définition de ces domaines a cependant été laissée pour le sommet de 

Lisbeonne, en juin 1992. Il est indispensable que, comme le préconisait la 

proposition franco-allem,;nde du 14 octobre, la Communauté adopte une 

peoli tique commune ((dans le~ relations poli tiques et économiques ,;vec 

l'espace méditen-anéen ainsi qu'avec le Proche et le Moyen Orient>!, Il 

faudi-ait cependant introduire une précision à cette définition trop 

large, en réfé•-ant !,; rel,;tion avec les pays du ~l,;ghreb et en intégrant 

au niveau européen l'acquis du processus Cinq+Cinq. 

Un autre domaine de la politique commune qui aura des implications 

directes sur la 1"1éditerranée, et qui faisait d'ailleurs partie de tous les 

projE·ts de traité, est l,; coopération dans le contrôle des e;<pm-tations en 

matière d'armement. Voici une des grandes préoccupations européennes 

et occidentales devenues plus aigües après la guerre du Golfe: il s'agit 

de sa-..,;oir comment faire pour con b- ibuer à un re trée issement des 

dépenses militaires dans les pays en voie de développement. 

L'efficacité du processus Cinq+Cinq dépendra de sa capacité 

d'influencer la politique de l'Union par rapport au ~laghreb: c'est au 

niveau de 1 'Europe et pas au niveau des Quatre de 1 'Europe du sud que 

sont prises les décisions qui auront un impact décisif sur les relations 
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euro-maghrébines, comme les accords de Shengen ou la mise en oeuvre 

de la poli tique médi tén-anéenne renouvelée. 

La volonté de 1 'Europe de ne pas marginaliser le sud ne pourra 

rien~ cependant, si le sud s'auto-marginalisera lui-même et ne prendra 

vis-à-·,,., is des processus commun au ta ires une attitude plus active, 

semblable en quelque sorte à celle des pays de l'est. L'insistance sur 

un tiers-mondisme tout à fait dépa!:.sé ou sur la voie de la déconne>:ion 

ne pourra que rendre plus difficile, pour le sud, de venir à bout de sa 

cr ise d'id en ti té po 1 i tique et de s'intégrer à part entière dans le système 

politique et économique international. Contribue)- à cette intégration 

pleine des pays du t1aghreb devrait ·;,tJ-e 1 'objectif central de la 

Communauté par rapport à la région. C'est cet objectif, d'ailleurs, qui 

cons ti tue la vraie raison d'être du processus Cinq+Cinq. 

La coopération eLu-a-maghrébine doit ·;?tre un élément d'une 

convergence euro-arabe plus vaste, en 1 'absence de laquelle cette 

cDopération serait en dernier ·ressort vouée à 1 'echec. Comme 1 'écrivait 

Hamad i Essid ~ «Les disparités économiques et surtout la dive;- si té des 

régimes et des institutions font de l'unité arabe une notion t"tumainement 

réelle, idéologiquement juste, culturellement nécessaire mais 

po 1 i tiquemen t i•-réa 1 isab le tant que, dans tous les pays aJ-abes, les 

peuples ne seront pas démocratiquement souverains.» 
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IL Y A ENVIRON DEUX MOIS, M'ADRESSANT À UN PUBLIC HONORABLE 
ET EXIGENT, CONSTITUÉ PAR DES DIPLOMATES ÉTRANGERS ACCRÉDITÉS À 

LISBONNE, J'AI EU L'HONNEUR DE FAIRE QUELQUES RÉFLEXIONS SUR 
' LES CHANGEMENTS EN EUROPE ET LEURS INCIDENCES SUR LA POLITIQUE 

ÉXT~RIEURE DE LA COMMUNAUTÉ. 

À CE MOMENT-LÀ, JE LEUR AI RAPPELi LE FAIT QUE NOUS VIVONS 
UNE ÉPOQUE TRES CURIEUSE, PUISQUE CE QUI SE PASSE EN EUROPE ET 
D'AILLEURS UN. PEU PARTOUT, CORRESPOND À UNE COEXISTENCE 
PARADOXALE DE DYNAMIQUES NACIONALES INÉGALES, VOIRE OPPOStES, 

·QUI SE DÉVELOPPENT, AU NIVEAU DE L'HARMONISATION IDÉOLOGTQUE ET 
DU CHANGEMENT DES BLOCS ET DES SPHERES D'INFLUENCE. 

PAR CECI JE VEUX DIRE LA SIMULTANÉITÉ DES PROCESSUS D'UNION 
SUPRANATIONALE, DONT L' ACHEVEMENT, EN CE QUI CONCERNE LA 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, EUT LIEU À MAASTRICHT, ET LA CRÉATION DE 
NOUVEAUX ÉTATS DANS LES BALKANS ET DANS L'ANCIENNE URSS. DANS 
LE CAS SPÉCIFIQUE DES RÉPUBLIQUES MEMBRES DE LA CEI, IL FAUT 
AUSSI RECONNAITRE L'ABSENCE DE TRADITION DE SOUVERAINETÉ 
RÉCENTE DE CERTAINES D'ENTRES ELLES. 

EN RÉSUMÉ, LA SITUATION EN EUROPE SE DÉFINIT PAR LES 
GRANDES LIGNES SUIVANTES: 

D'UNE PART, LA CRÉATION OU LA RÉCUPÉRATION DE NOUVELLES 
NATIONALITÉS, LE PROCESSUS D'AUTONOMIE D'ÉTATS QUI, PARFOIS, 
ASSUMENT OU PRÉTENDENT ASSUMER UNE INDÉPENDANCE TOTALE ET LA 
SOUVERAINETÉ ABSOLUE, POUR LA PREMIERE FOIS DANS LEUR HISTOIRE; 

D'AUTRE PART, LES MÉCANISMES DE CARACTERE ÉCONOMIQUE QUI SE 
SONT DÉVELOPP~S ET PhOGRESSENT VERS UN SENS D'UNITÉ, ÉGALEMENT 
INÉDIT DANS L'HISTOIRE MODERNE. 
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SI JE NE ME TROMPE PAS, CE FUT LA ''Il~g· QUI A PUBLI! POUR 
LA PREMIERE FOIS UNE CURIEUSE COMBINATION D'IMAGES, DANS LE 
STYLE ''AVANTrl ET ''APRES''. 

"AVANT", L'3UROPK AV~IT LA MIME COULRIJR DU C6Tg DROIT, ET 
SE REPR!SENTAIT EN ALTERNANCE CHROMATIQUE DES DIFF!RENTS !TATS 
SOUVERAINS DU C~Tg GAUCHE. 

"APRES", UN "APRES" QUl NE TARDERA PAS A DEVENIR I.E 
"MAINTENANT", T,' HlAGE EST EXACTEMENT L'INVERSE: LE CôTÉ GAUCHE 
DE L'EUROPE EST COUVERT, OU LE SERA, VRAISEMBLABLEMENT, DE LA 
M~ME COULEUR; LE CÔTÉ DROIT AURA TENDANCE ;, DEVENIR UNE 
MULTIPLICIT! DE TXCHES COLORÉES. 

NOUS SAVONS ENTRETEMPS QUE CE KALÉIDOSCOPE NE S'EST PAS 
ENCORE STABILISÉ. CEPENDANT, UNE FOIS DE PLUS EN SITUATION 
PARADOXALE, L'INSTABILITt CHROMATIQUE DU C6Tt DROIT DEMANDE AU 
C6Tt GAUCHE, DES DtFTNITIONS ET DES ACTIONS POLITIQUES UNIFIÉES. 

LA "SUPERBE EUROPE" DONT PARLE CAM6ES, "GUI GIT ENTRE LES 
ANGLES D'ORIENT EN OCCIDENT '' ET DONT PARLE FERNANDO PESSOA, 
S'EST IMPOStE UN PROGRAMME D'UNITt QUI CONSTITUE, LUI-MIME, UN 
PUISSANT FACTEUR CENTRIPITE AU NIVEAU DU CONTINENT. LA 
COMMUNAUTt EUROPtENNE CONSTITUE UNE SORTE DE NOYAU DUR DOU~ 
D'UNE TRtS FORTE CAPACITt D'ATTRACTION. L'ESPACE tCONOMIQUE 
EUROPtENNE, FORMELLEMENT CONSACRt LE 16 DtCEMBRE DERNIER, AU 
MOYEN D'UN ACCORD AVEC L'A.E.L.E., REPRtSENTE UN PREMIER PAS 
tVIDENT VERS L'tLARGISSEMENT. D'AILLEURS, DES SEPT PAYS QUI 
CONSTITUENT L'A.E.L.E., TROIS (OU QUATRE SI L'ON CONSIDERE LE 
CAS DU LIECHTENSTEIN) ONT DtJA PRtSENTÉ FORMELLEMENT LEURS 
DEMANDES D'ADHtSTON RESPECTIVES. 
DEUX PAYS EUROPtENS ET TROTS ENSUITE L'ONT DÉJÀ FAIT AU BON 
MOMENT. 

LES ACCORDS D'ASSOCIATION OtJA CtLtBRtS OU À CtLtBRER AVEC 
LES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE ET DE L'EST CONSTITUENT UN 
DEUXIEME PAS, MOINS DtFINI ET QCI SERA PLUS LONG A SE 
CONCRETISER, MAIS TL S'AGIT, DE M~ME, D'UN PAS tVIDENT. 



• ftl~l~TF.IIt'iG D@:'l NEGÜC!O~ !l:lliTR:"-~GEIROf.J 

"GABt',JEit: :-0 Si..-1:1~-E<:f::TARn:) GE ESiADO ADJUNTO 00 /'11NJST~0 

ET FINALEMENT, L'ENGAGEMENT COMMUNATJTAIRE 
STABILISATION DES PROBLEMES DE LA C.E.I ET DES 

DANS LA 
. BALKANS 

REPR~SENTE UNE DISPONIBTLITg ENVERS L'tTABLISSEMENT PROGRESSIF 
DE LIENS PR~FtRENTTULS AVEC LES NOUVEAUX PAYS EUROP!ENS. 

C'EST À CE PROPOS QUE LUS CONCLUSIONS DU CONSEIL EUROPgEN 
DE MAASTRICHT ASSOCIENT IMPLICITEMENT L'UNION EUROP!ENNE À LA 
POLITIQUE D'tLARGISSEMENT DE LA COMMUNAUT!. IL S'AGIT, ON L'A 
VU, DE PLANS ET DE "TIMINGS" DIFFtRENTS MAIS COHtRENTS. 
CEPENDANT, IL FAUT RICONNAITRE QUE CERTAINS PAYS, NOTAMMENT DES 
MEMBRES DE L'ABLE LTtS À CE TITRE À LA COMMU~AUTg EUROPgENNE 
DANS LE CADRE DE L'ESPACE ~CONOMIQUE EUROP~EN, PR~SENTENT DES 
CONDITIONS OBJECTIVES DE CONVERGENCE PLUS SOLIDE. IL EST VRAI 
QUE CERTAINS DE CES FAYS SE TROUVENT "PR~TS" ,; UNE AOFltSION 
TOTALE À LA COMMUNAUTt DU POINT DE VUE ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 
POLITIQUE. 

MAIS VAITES ATTENTION: LE PROBLEME DOIT fTRE AUSSI ENVISAGt 
SUR LE PLAN INTERNE DES INSTITUTIONS COMMUNAUTAIRES. LA 
DYNAMIQUE DE L'tLARGISSEMENT, ATTEIGNANT L'!QDILIBRE DE 
FONCTIONNEMENT INSTITUTIONNEL EN VIGUEUR, PEUT CONDUIRE À UNE 
RUPTURE DE L'EFFICACITt QUI DEVRA ~TRE PONDtR!E ET tVITtB. 
L'EUROPE COMMUNAUTAIRE TRAVERSE UNE PHASE DE CHANGEMENTS 
PROFONDS ET CEUX-CI PASSENT PAH LEUR ADAPTATION À UN 
FONCTIONNEMENT ÉLARGI. PAR CONStQUENCE, ET DANS CERTAINS CAS, 
L'ADMISSION DE ~OUVEAUX MEMBRES NE SE FERA PAS TOUT DE SUITE. 

IL 
PRUT NI 

EST TE~rps 

DOIT SE 
DE PRÉSENTER 
FERMER SUR 

UN AUTRE FROBLEME. L'EUROPE NE 
EJ,LE-MeME. IL S'AGIRAIT D'UNE 

ATTITUDE IRRtALISTK ET. INSBNS!E. EN PREMIER LIEU, PARCE QU'ELLE 
SERAIT CONTRAIRE, DANS TOUS SES !LtMENTS, AUX VALEURS 
D'OUVERTURE AUX RELATIONS EXTtRIEURES, OUI CONSTITUENT UNE DES 
BASES DE LA PHILOSOPHIE COMMUNAUTAIRE. EN DEUXIEME LIEU, PARCE 
QUE SUR LE PLAN tCONOMIQUE, CETTE FERMETURE, DANS LE SENS DE CE 
QU'ON A D.ÉJA APPELÉ LA "FORTERESSE ETJROFtENNE", SERAIT, DU 
MOINS, INEFFICACE ET CONTRADICTOIRE, FACE AUX MÉCANISMES DE 
CORRÉLATION tCONOMIQUE AU NIVEAU t40NDIAL. ET ENFIN, CETTE 
POLITIQUE DE SE RENFERMER SUR ELLE-MeME EST CONTRAIRE À SA 
PROPRE VOCATION 
D'ÉCHANGES ET 
DtFENDUE. 

STRUCTURELLE, DÉMOCRATIQUE ET HUMANISTIQUE 
D'APPUIS RÉCIPROQUES QUE LA COMMUNAUTÉ A TOUJOURS 
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C'EST BIEN DANS CE DOMAINE QUE LE PORTUGAL NON SEULEMENT 
PEUT MAIS DOIT FAIRE CONNAITRE SA POSITION SPÉCIFIQUE. 

NOUS SOMMES UN PETIT PAYS. ET LA DYNAMIQUE DE MODERNISATION 
QUE LA COMMUNAUTf A, ELLE-MIME, AIDt À CONSTRUIRE, NE NOUS FAIT 
PAS OUBLIER LE CHEMIN QU'IL NOUS RESTE À PARCOURIR ET NOS 
PROPRES LIMITATIONS tCONOMIQUES. CEPENDANT, CELA NE SIGNIFIE 
PAS QUE L'ON NE PUISSE OFFRIR, À NOS ONZE PARTENAIRES 
COMMUNAUTAIRES, UNE TRES FORTE DIFFÉRENCE SPfCIFIQUE, 
CONCRtTISfE DANS LA CAPACITÉ DE MAINTENIR DES LIENS AVEC 
D'AUTRES RÉGIONS CAR~CTÉRIStES PAR UNE TRADITIONNELLE PRÉSENCE 
PORTUGAISE, TELLES L'AFRIQUE ET L'AMÉRIQUE LATINE. 

DANS CE CADRE, QUE L'ON FOURRAIT 
EXTÉRIEURES DE LA PRÉSIDENCE PORTUGAISE'', 
D'ABORD QUELQUES UNS DES GRANDES ESPACES 
tCONOMHl!JES; PAR LA SUITE, JE TRAITERAI 
MAGHREB. 

APPELER "RELATIONS 
J'ÉNONCERAI TOUT 
GÉO-POLITIQUES ET 
SPtCIFIQUBMENT LE 

LA PRÉSIDENCE PORTUGAISE DÉPLOIE TOUS SES EFFORTS DANS LES 
GRANDS TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE DE PAIX AU MOYEN-ORIENT, DU 
DIALOGUE TRANSATLANTIQUE AVEC LES ÉTATS-UNIS ET LE CANADA, DES 
RELATIONS AVEC LE JAPON ET LES PAYS DE L'ASIE, NOTAMMENT 
L'ASEAN. 

LA COMMUNAUTÉ NOUS A APPUYÉ, FERMEMENT ET SANS EQUIVOQUE 
DANS LE CAS DE TIMOR-EST; CELA N'EMPtCHE, ÉVIDEMMENT, QUE L'ON 
NE cHERCHE À INTENSIFIER, DANS LE PLAN DÉMOCRATIQUE, LES 
RELATIONS AVEC LA MAJORITÉ DES PAYS DE L'ASEAN ET DE L'ASIE, 
QUI LE MÉRITENT ET SE LE PERMETTENT, DÉPLOYANT TOUS LEURS 
EFFORTS POUR QUE LES SITUATIONS DE RUPTURE DE LA DÉMOCRATIE ET 
DES DROITS DE L'HOMME SOIENT DÉPASSÉS, AUSSI BIEN EN ASIE COMME 
DANS LES AUTRES CONTINENTS. 

EN CE QUI CONCERNE LE MOYEN-ORIENT, AU DELA DE LA 
PARTICIPATION COORDINATRICE DES DOUZE À LA CONFÉRENCE DE PAIX, 
ON PRfVOIT LA RÉALISATION, DURANT NOTRE 

PRÉSIDENCE DE LA RÉUNION MH!ISTÉRIELLE CEE/CONSEIL DE ·COOPÉRATION DU GOLF. 
. .. ..•. -· ,,..10- - . • . . ,. 

EN .. CE QUI CONCERNE .SPÉC.IFIQUEMÉNT. AUX. ÉTAT:'i .!JNIS, NOus· DE:IlDNs ÇONÇLUIRE .LES 

I§GOTIATIO.NS DU l:rRÛGUAY ROUND' D; IMP-OR;:;CE FONDAMENTA_L~ j;OUR LE. DEVEi.OI?PEMENT ÉCO

NOMIQUE DE TOUS LES ·'~AY~ ENVELO~PÉs: 

SUR UN AUTRE !?LAN; L'INSTRUMENT DE BASE DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE DU DÉVE 

LOPPEMENT EST; SANS DOUTE, LA CONVENTION 
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DE LOM~, DONT L'ACTUELLE 
L'ADHgSION DE L'HAITI, DE LA 
NAMIBIE, C'EST À DIRE UN 
DURtE DE DIX ANS. 

PARMI CES PAYS, UNE 

QUATRIEME VERSION COMPTE AVEC 

RtPUBLIQUE DOMINICAINE ET DE LA 
TOTAL DE SOIXANTE-NEUF PAYS ET UNE 

COOPÉRATION P.~RTICULIERE S'EST 
DtVELOPPtE AVEC LES PAYS AFRICAINS, NOTAMMENT DANS LE CAS DU 
PORTUGAL, AVEC LES PAYS AFRICAINS DE LANGUE PORTUGAISE, AUSSI 
BIEN AU NIVEAU DE L'AIDE FINANCIERE QU'AU NIVEAU DES RELATIONS 
INSTITUTIONNELLES, DANS DES DOMAINES SITUtS EN DEHORS DE LA 
COOPtRATION FINANCIERE ET TECHNIQUE, AUX AIDES D'URGENCE, TOUT 
EN PASSANT PAR UN SYSTEME STABILISATEUR DES RECETTES 
D'EXPORTATION. 

LES RELATIONS AVEC L'AMdRIGUE LATINE SE SONT DÉROUL~ES EN 
TERMES DIVERSIPitS. IL SEMBLE tVIDENT GUE LES CARACTtRISTIQUES 
SOCIO-tCONOMIGTIES DE LA RÉGION DtCONSEILLENT UN PROGRAMME 
GLOBAL DE COOPtRATION DANS LE GENRE DE CELUI DE LOMÉ. IL EST 
VRAI, D'AILL~URS, GUE LES PAYS LATINO-AMÉRICAINS R~CLAMENT 

DEPUIS LONGTEM?S, UNE APPROCHE PLUS GLOBALE ET, DANS UN CERTAIN 
SENS, PLUS CONCRtTE ET PLUS EFFICACE. CERTAINS CONFLITS 
D'INTtR!TS SUR LE PLAN COMMERCIAL NE FACILITENT, NON PLUS, CE 
DIALOGUE QUI, DANS LE CAS DU PORTUGAL PRIVILtGIE LE BRÉSIL. 

FINALEMENT, JE ME RAPPORTERAI À CERTAINS PASSAGES DU 
DISCOURS QUE 12 MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGERES ET PRtSIDENT 
DU CONSEIL DES MINISTRES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES A 
PRONONCÉ, À CE M~ME TITRE, DEVANT LE PARLEMENT EUROPÉEN. 

''L'AFRIQUE ET L'AMÉRIQUE LATINE CONSTITUENT DES ZONES QUI 
ONT BESOIN D'UNE ADAPTATION CONTINUE DES M~CANISMES DE LEURS 
RELATIONS AVEC LA COMMUNAUTt ET FACE AUXQUELS LE PORTUGAL 
APPORTERA UNE IMPORTANTE CONTRIBUTION. LE MOUVEMENT DE 
D~MOCRATISATION DOIT RETROUVER DANS CES CAS UNE RtPONSE ACTIVE 
ET SOLIDAIRE QUI CORRESPONDE À CELLES QUE LA COMMUNAUTÉ A, 
HEUREUSEMENT, SU DONNER, DANS DES CIRCONSTANCES SEMBLABLES. 
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PORTUGAL SE PROPOSE DE PRONER 
ET D'ECHANGE D'EXPÉRIENCES 

UNE 
AVEC 

AUGMENTATION 
LES PAYS 

DU 
DE 

L'HtMISPHtRE SUD, DONT LA PERSPECTIVE DE LA COMMUNAbT2 NE DOIT 
PAS SE LIMITER À SON VOLET ECONOMIQUE, NI À CELUI D'UN ESPACE 
FERMtE, MAIS QUI DOIT ETHE CELUI D'UNE EUROPE QUI A SU S'UNIR 
SANS POUR AUTANT OUBLIER LES LIENS ET LES RESPONSABILITtS 
QU'ELLE GARDE ENVERS LES PAYS MOINS FAVORIS!S D'AUTRES 
CONTINENTS ". 

REGARDONS MAINTENANT DE PLUS PRES LES RELATIONS ENTRE LA 
COMMUNAUTt ET LES PAYS DE LA NEDITERRANNtE OCCIDENTALE, ET, 
ENCORE ? LUS PRtC IS ÉMENT, LE MAGHREB. DANS CE CONTEXTE, LE 
PREMIER MINISTRE A ODSERVt RtCBMMENT QUB "NOUS ESSAYERONS DE 
RENFORCER NOS RAPPORTS AVEC LES PAYS DU MAGHREB, NOS VOISINS AU 
SUD DE L'EUROPE". 

L'UNION DU MAGHREB ARABE L'UMA EST UNE STRUCTURE 
ENGLOBANT LA MAURITANIE, LE MAROC, L'ALGtRIE, LA TUNISIE ET LA 
LIBYE, QUI PRESENTENT, Ir. EST VRAI, DES CARACTtRISTIQTJES 
SOCIALES ET ECONOMIQUES PLUTOT RÉTÉROGENES MAIS QUI ONT TOUS UN 
CERTAIN PROGRES A ACCOMPLIR. PLUS IMPORTANT SUR LE PLAN DE LA 
COOPÉRATION ECONOMIQUE, LES CINQ PAYS ONT DES FLUX COMMERCIAUX 
BILATÉRAUX AVEC LA COMMUNAUTÉ QUI VARIENT ENTRE 61% DU TOTAL 
POUR LE MAROC, ET 80% POGR T,A LIBYE, TANO IS QUE LEUR COMMERCE 
ENTRE EUX-MEMES NE COMPTE QUE POUR 5%. LA POLITQUE 
MEDITERRANNtENNE RENOUVELÉE DE LA COMMUNAUTÉ A ATTRIBUÉ A LA 
REGION PRATIQUEMENT LE QUART DES MOYENS DISPONIBLES, MAIS LA 
DISTRIBUTION DES CES FONDS ENTRE LES CINQ PAYS DE L'UMA A VARIÉ 
SELON DES PRIORITtS POLITIQUES ET ECONOMIQUES TRES DIFFIRENTES 
COMME NOUS LE VERRONS. 

SOUVENONS-NOUS ICI QUE LE MAGHREB NE SE TROUVE QU'A QUATORZE 
KILOMETRES DE LA COMMUNAUTI, ET QU'IL A COHABITt AVEC LES PAYS 
DU SUD DE L'EUROPE PENDANT DES SIËCLES. MAIS LES PROFONDS 
CLIVAGES CULTURELS ET ECONOMIQUES ENCORE PLUS QUE LES 
CLIVAGES POLITIQUES DANS LE CAS PRÉCIS DE LA LIBYE - ONT RENDU 
DIFFICILES NOS RAPPORTS, ET IL S'AGIT MAINTENANT DE LES 
R~ORGANISER ET DÉVELOPPER. LE FAIT EST QUE DANS L'ENSEMBLE, LES 
PAYS DU MAGHREB FONT PREUVE D'INDICATEURS PREOCCUPANTS: 
DÉPASSANT LES 60% POUR LE PREMIER EMPLOI, DETTE 

CHOMAGE 
EXTERNE 
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CROISSANTE, MANQUE D'UNE CLASSE MOYENNE SOLIDE, CONCENTRATION 
URBAINE, UNE ANALPHAB!TISME QUI S'~CHELONNNE DES 35% EN LIBYE 
AUX 83% EN MAURITANIE, D~MOGRAPlllE GALOPANTE, AGITATION 
POLITIQUE ET RELIGIEUSE. MISE A PART TOUT CELA, L'EUROPE DU SUD 
CONSTITUE LA CIBLE DE MIGRATION DES PAYS DE CETTE RtGION, ET 
CELA DE PLUS OBLIGE L'EUROPE A UNE POLITIQUE DE RELATIONS QUI 
PRIVIL~GIE SES VOISINS DU MAGHREB. 

EN OCTOBRE DERNIER, LES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 
DES NEUF PAYS DES DEUX MARGES DE LA MEDITERRANNtE, ET ENCORE LE 
MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGERES DE MALTE, ONT 
INSTITUTIONNALIS! CE QU'ON APPELLE LE PROCESSUS DE COOPtRATION 
DE LA MEDITERRANN2E OCCIDENTALE, CONNU AUSSI, DANS LE JARGON 
COMMUNAUTAIRE SOUS LE NOM DES "CINQ PLUS CINQ", ET DESTIN2 À 

PROMOUVOIR LB DIALOGUE POLITIQUE, LA CONCERTATION ET LE 
D2VELOPPEMENT INTtGR~. LA VIABILISATION PRATIQUE DE CE 
PROCESSUS, AU DELA DES RtUNIONS RITUELLES AU PLUS HAUT NIVEAU, 
REPOSE SUR UN ENSEMBLE DE GROUPES DE TRAVAIL PERMANENTS, QUI 
DOIVENT TRtORIQUEMENT CONCLURE LES GRANDES LIGNES DE LA 
PROBLÉMATIQUR R~GIONALE COMMUNE, NOTAMMENT DANS DIVERS 
DOMAINES: FINANCIER, ALIMENTAIRE, CULTUREL, DU DÉVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, TRANSPORTS, 
INFRASTRUCTURES ET COMMUNICATIONS, ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT. LE 
PORTUGAL ASSURE, EN CE MOMENT, LA COORDINATION DES GROUPES 
SUIVANTS: CULTURE ET PATRIMOINE AUSSI BIEN QU' ENVIRONNEMENT. 

L'INCLUSION OFFICIELLE DE MALTE, 
MINISTRES DES AFFAIRES ~TRANGERES LE 

DÉCIDÉE 
26 ET 

AU SOMMET DES 
LE 27 OCTOBRE À 

ALGER, CONSTITUA, 
COMMUNAUTAIRE DU 

AU DELA 
GOUVERNEMllNT 

D'UNE 
DE 

VÉRITABLE PREMIERE 
UNE SORTE 
DES DEUX D'ALT~RATION DU CONTENU. PUREMENT 

LA VALLETE, 
INSTITUTIONNEL 

GROUPES EN PRÉSENCE, ARTICUJ.tS, SUFI CHAQUE MARGE DE LA 
L' UMA AU SUD. 

QUI SOLLICITE LE 
MEDITERRANN~E, PAR LA COMMUNAUT~ AU NORD ET PAR 
LES PROGRAMMES D'tLARGISSEMENT À LA GRECE, 
STATUT D'OBSERVATEUR, ET À L'ÉGYPTE, SONT DES 
INSTANC!l. 

QUESTIONS EN 
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LE PROBLEME LE PLUS DtLICAT, DO POINT DE VUE POLITIQUE, EST 
LA CONVOCATION ET LA REMISE A UNE DATE ULTtRIEURE DU SOMMET 
PR~VU POUR LE MOIS DE JANVIER A TUNIS. LA'DEMANDE D'EXTRADITION 
DES PR~SUMtS COUPABLES D'ACTES DE TERRORISME AtRIEN QUI ONT EU 
LIEU EM 1988 ET EN l989,PRtSENTtE PAR LA FRANCE ET LE ROYAUME 
UNI, DU CdTt COMMUNAUTAIRE, ET ADOPTtE PAR TOUTE LA COMMUNAUTt, 
FAIT RETOMBE& SUR LA LIBYE LA MENACE DE BOYCOTT AtRIEN, ET REND 
IMPOSSIBLE CE&TAINS TYPES DE NtGOCIATIONS .L'AFFAIRE EST EN 
INSTANCE AU CONSEIL DE stCURITt DES NATIONS UNIES QUI A 
APPROUVt, ENTRETEMPS, UNE &€SOLUTION (N"73l) QUI, À L'HEURE 
ACTUELLE, DEMEURE INACCOMPLIE PAR LE GOUVERNEMENT DE TRIPOLI. 

DANS DE SUCCESSIVES DSCLARATIONS, DONT UNE DU CONSEIL 
EUROPÉEN DE MAASTRICHT, LES DOUZE ONT CONDAMNÉ, EN TERMES 
EXPLICITES, LA LIBYE POUR ACTES DE TERRORISME A~RIEN EN 
APPUYANT LES EXIGENCES DE LA FRANCE, DU ROYAUME-UNI ET DES 
tTATS-UNIS. 

UNE AUTRE QUESTION SUR LA TABLE DANS LA RÉGION DtCOULE DE 
LA SITUATION EN ALG~RIE. DANS UN CONTEXTE PLUS G!NtRAL, IL FAUT 
RECONNAITRE QUE L'INTÉGRISME CONTIENT UN POTENTIEL 
D'INSTABILIT~ JANS LA REGION, QUE LES PAYS COMMUNAUTAIRES NE 
PEUVENT S' EMP:~GHER DE SUIVRE. SANS POUR AUTANT PRtTENDRE SE 
M~LER DES AFFAIRES SOCIALES, POLITIQUES ET RELIGIEUSES DES PAYS 
TIERS, LA COMMUNAUTÉ EUROP~ENNE A CON~CIENCE DU FAIT QU'IL 
EXISTE UNE DIFFÉRENCE PROFONDE AU NIVEAU DES CONCEPTS, DE LA 
PHILOSOPHIE ET DE LA CULTURE QUI DECOULENT DE L'INTtGRISME, ET 
QUE CETTE DIFFÉRENCE CONSTITUE UN FOYER DE CONFLIT N!GOCIAL. 

DANS CE SENS, LA COMMUNAUTt ET SES tTATS MEMBRES ONT 
EXPRIMt L'ESPOIR QUE L'ALGtRIE RETROUVE SA NORMALIT~ 

INSTITUTIONNELLE, BAStE SUR LE DIALOGUE ET LE RESPECT DES 
DROITS DE L'HOMME, AFIN DE METTRE EN OEUVRE LES RtFORMES 
SOCIALES ET tCONOMJOUES PROMISES PAR LE HAUT COMISSARIAT D'tTAT. 

LA TUNISIE PRtSENTE UN CADRE POL!TICO-CONSTITUTIONNEL TRES 
DIFF~RENT. AFFECT~E, COMME TOUS LES PAYS DE LA RtGION, PAR LES 
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COLOMBIE. DE CE DISCOURS J'AIME~AIS SOULIGNER QUELQUES MOTS QUI 
RtSUMBNT BRIE7EMENT LA POSITION DES DOUZE EN CE GUI CONCERNE 
LES PAYS OUI ONT DES NIVEAUX DR OtVELOPPEMENT DIFF~RENTS. 

LAISSEZ-MOI SOCLIGNER EGALEMENT QUE, PAR LEUR SOLIDITt 
HISTORIQUE ET PAR LES rMP~RATIFS DU BON VOISINAGE, LES LIENS 
QUI RELIENT L'EUROPE DU SUD A L'AFRIQUE DU NORD SONT LE RENFORT 
DES GRANDS PROJETS DE LA COOPSRATION COMMUNAUTAIRE . 

.JE CITE 



.. 
.IIJUilliT~KIO DOS NEG0CIO!i ES'l'Jl..6..YGIUB.08 

CABINETE 00 SUBSE:C~ETÂP.IO DE fSTAOO AOJUNTO DO MINISUO 

" La Colll!r.ur.a,..té auropé!l,nne et ses Etats mem.bres sont tout à fait 
favo:ables à t.ln renforce::~ant de la coopération internationAle entre 
pays développés et pays en dévaloppe!r.ant dans la :::es~re de leurs 

possibilités. Notre not.~veau partenariat en faveur du· développement, 
fondé sur l' e1~prit da solidarité, la pd se en considération du 

intérêts !:'.utuols et le partage des responsabilités 1 t;~arde pour nous 
toute sa valeur. , .. , . . N'ous restons également fidèles 
aux di vers enscagel!lents que nous avons pris en vue d'un purtenariat 

renforcé, y ccrnpris pour ce qui concerne l'aide p~lique au 

développement. Les pays en développement de leur coté devraient 

s'efforcer, coQllle ils s'y sont engagés, à réparti::; au liliaux les 
ressources,_ en donnant aux-politiques nationales la place ~ui laur 

revient et con,:ribuer à créer un environnement favorable au 

développement. 
' 

La CÔl!\!tlunauté ~·uropéenne et ses Etats membres se félicitant du nouveau 

consensus sur les stratégies de développement qui sa dessine dans le 
cadre de ce nouveau partenariat. Nous tenons à souligner une nouvelle 
fois ici l'importance du lien entre démocratie at développement, de 
même que du respect des droits de l'homme non seulement en tant quo 
principe, mais aussi CCl!\!tle facteur essentiel de développ~lt. NOUS 

attachons également da l' importar.ce à la bonnG gestion de l'Etat et ~ 
un développement participatif, à la misa en valGur des r~urcas 
humaines,. à la 1:nise au point de stratégies s 1 inscrivant d,an.'l 

l'economie de marché et au renforcement du secteur privé, ·.ais aussi 

et surtout à un déveloP,perna!lt durable afin de protéger l 1anvironnell!snt 

da notre planètu. '" -

Muito Obrigado. 
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